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III. POLITIQUE COMMERCIALE – Analyse PAR MESURE

1) Aperçu général
1. La Norvège n'a pas apporté de changements majeurs aux procédures douanières ni aux prescriptions en matière de documentation depuis 2004.  Le taux moyen des droits NPF appliqués est de 7,0%;  le taux moyen des droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 37,6%, tandis que le taux moyen des droits frappant les autres produits est de 0,6%.  Le taux moyen consolidé de la Norvège s'établit à 29,1%.  Les taux des droits préférentiels sont accordés au titre de l'EEE, de plusieurs ALE et du schéma SGP.
2. La Norvège n'a pas appliqué de mesures antidumping ou compensatoires pendant la période à l'examen ni aucune mesure relevant de l'Accord sur les sauvegardes.  Elle adopte les règlements techniques et les mesures SPS harmonisés au niveau communautaire (sauf dans le cas des végétaux);  elle peut adopter des règlements techniques nationaux, et négocier des adaptations des règles communautaires y afférentes.  La Norvège a harmonisé sa législation sur la politique de la concurrence avec les règles communautaires.  Elle a apporté un certain nombre de modifications à sa législation sur la propriété intellectuelle;  elle autorise l'importation parallèle de produits protégés par des droits de propriété intellectuelle en provenance des pays membres de l'EEE mais non, d'une façon générale, des autres pays.
3. Les exportateurs peuvent bénéficier d'un système de ristournes et d'autres avantages tarifaires, ainsi que de programmes de financement et de garantie.  Il leur est aussi possible de se prévaloir d'un nombre relativement élevé d'autres programmes d'incitation qui sont assujettis aux disciplines de l'EEE sur l'aide publique.  L'État participe à plusieurs activités économiques, et le processus de privatisation a considérablement ralenti depuis 2004.  Le régime de passation des marchés publics de la Norvège est ouvert à tous les fournisseurs, mais seule une faible partie des marchés est apparemment attribuée à des étrangers.
2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Procédures et documentation
4. La Norvège n'a pas apporté de changements majeurs aux procédures douanières ni aux prescriptions en matière de documentation pendant la période à l'examen.  La nouvelle législation douanière qui doit entrer en vigueur en 2009 ne devrait pas affecter les prescriptions à l'importation.  Des mesures sont prises en vue de faciliter le commerce tout en renforçant la sécurité et la capacité de déceler les activités illicites.
5. Le Service norvégien des douanes et de l'accise (Tollvesenet) est responsable des procédures douanières.  Il s'agit d'un organisme autonome relevant du Ministère des finances.  Il comprend une direction centrale et six bureaux régionaux.
  Les règles douanières sont énoncées dans la Loi douanière n° 5 de 1966 (telle que modifiée) et dans le Règlement douanier n° 8962 de 1967 (tel que modifié).  Selon les autorités, aucun changement n'a été apporté au cadre juridique de la Norvège en ce qui concerne les procédures douanières et les prescriptions en matière de documentation depuis 2004.  Les dernières traductions en langue anglaise de la Loi douanière et du Règlement douanier datent de 1997 et de 1995, respectivement.

6. Une nouvelle Loi douanière sur les marchandises et procédures, qui a été adoptée au Parlement en décembre 2007, et le nouveau règlement y afférent devraient entrer en vigueur au début de 2009.  Selon les autorités, la loi repose sur une révision technique de la législation actuelle, et regroupe les dispositions douanières nationales, ainsi que les règles et procédures douanières prévues dans les traités douaniers internationaux que la Norvège est tenue de respecter.  La législation a pour objectif d'établir une série de règles systématiques qui donnent une vue d'ensemble complète de la législation douanière norvégienne.
7. Il n'existe pas de prescriptions générales en matière d'enregistrement des exportateurs ou des importateurs.
  Dans certains cas, toutefois, les importateurs de certains produits doivent être enregistrés.  Par exemple, aux termes du Règlement sur les végétaux et les mesures visant des organismes nuisibles (de 2000, tel que modifié en 2004), les importateurs de certains végétaux doivent être inscrits dans le registre de la préservation des végétaux de la NFSA.
  De même, les importateurs d'aliments pour animaux doivent être enregistrés et agréés par l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments (Règlement n° 1290 du 7 novembre 2002).  Les importateurs de boissons alcooliques d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 2,5% doivent être enregistrés à moins qu'ils ne détiennent un permis ou une licence spéciaux.
  Conformément au Règlement sur le droit d'accise (n° 451 du 11 décembre 2001), les importateurs d'éthanol technique doivent aussi être enregistrés.
8. Les prescriptions en matière de documentation sont les suivantes:  une déclaration d'importation indiquant la valeur en douane (le document administratif unique, DAU), utilisée par tous les pays des CE et de l'AELE, une facture, un connaissement ou un document de transport, un certificat d'origine s'il est demandé d'admettre les marchandises au titre d'un régime douanier préférentiel, et une licence d'importation ou un certificat d'importation si nécessaire.
  Les procédures douanières sont informatisées, et 96% des déclarations en douane sont adressées par voie électronique à l'Administration régionale des douanes, le reste étant présenté directement aux agents des douanes, mais traité électroniquement.
  Les autorités notent que les importations en provenance des pays membres des CE et de l'AELE font l'objet de procédures d'importation qui sont identiques à celles auxquelles sont assujettis les pays non membres des CE et de l'AELE.
9. Toutes les déclarations d'importation sont dédouanées électroniquement selon le système électronique TVINN, qui fonctionne 24 heures sur 24.  Dans le cadre de ce système, il est procédé à des vérifications qui permettent de déceler les déclarations qui contiennent des erreurs ou qui peuvent devoir être examinées de plus près par les agents des douanes, par exemple si les prix diffèrent considérablement des prix moyens ou si les importations en provenance d'un certain pays sont inhabituelles.  D'après les autorités, cela se produit dans 10% environ des cas:  certaines de ces déclarations sont choisies pour être examinées plus en détail par les agents des douanes et un nombre encore moindre fait l'objet d'une inspection physique.  Si le traitement des déclarations n'est pas bloqué par ces mécanismes de contrôle, le dédouanement des marchandises se fait en trois à cinq minutes.  En 2007, le Service norvégien des douanes et de l'accise a établi la valeur imposable de plus de 4,6 millions de déclarations d'importation.  Au cours de la même année, 1 166 sociétés ont fait l'objet d'audits et 166 infractions graves ont été constatées.

10. Les importateurs ayant une "cote de crédit" peuvent se prévaloir de divers avantages:  ils peuvent différer le paiement des droits de douane et de la TVA jusqu'au 18ème jour du mois suivant l'importation;  ils peuvent regrouper les droits de douane et la TVA à acquitter pour plus d'une expédition dans un seul versement;  et lorsqu'ils ne peuvent pas présenter une déclaration dûment remplie au moment du dédouanement, ils peuvent en remplir une temporaire et faire dédouaner les marchandises.  La déclaration finale doit être présentée dans un délai de dix jours.  Les importateurs peuvent demander une cote de crédit en s'adressant au Service norvégien des douanes et de l'accise, lequel fondera sa décision sur le degré de solvabilité des demandeurs (tel qu'indiqué par une agence d'évaluation du crédit) et tiendra compte des montants non payés ou payés en retard aux douanes par le passé.
  Lorsqu'un crédit mensuel est accordé, la Norvège perçoit un droit de 75 couronnes norvégiennes (environ 14 dollars EU) par déclaration d'importation.  Les autorités indiquent que 80% environ des importateurs de marchandises en 2007 possédaient une cote de crédit.  Un certain nombre de petites entreprises ont aussi recours à un transitaire ayant une cote de crédit.
11. Le Service norvégien des douanes et de l'accise a publié un plan stratégique pour 2005-2008, qui indique les changements qu'il entend mettre en œuvre au cours de cette période.  L'un des objectifs primordiaux est d'améliorer les procédures douanières dans le cas des utilisateurs qui cherchent à observer les règles;  les autres objectifs sont d'accroître la sécurité et de développer une meilleure capacité d'analyse des renseignements et des risques.
  Parmi les mesures concrètes prises pour faciliter les échanges figurent l'installation d'un guichet automatique dans certains aéroports, où les passagers peuvent s'enregistrer et acquitter les droits de douane;  ainsi qu'une initiative visant à faciliter les procédures de dédouanement avec la Suède dans le cas des personnes qui empruntent des routes secondaires.  Les autorités indiquent que des projets sont en cours pour mettre en œuvre en Norvège des mesures similaires à celles qui ont été introduites par le Règlement (CE) n° 648/2005 modifiant le Code des douanes communautaire.

12. Le Service norvégien des douanes et de l'accise coopère avec d'autres pays européens dans le cadre de l'AELE et des CE.
  Les accords de libre-échange de l'AELE renferment des dispositions concernant la coopération administrative pour les questions douanières, qui traitent essentiellement de la vérification de l'origine.  La Norvège a conclu 19 accords douaniers contenant des dispositions sur la coopération qui touchent 20 pays
 et qui prévoient l'échange de renseignements sur les contrôles douaniers.  La Norvège est membre de l'Organisation mondiale des douanes.  Elle est également signataire de la Convention internationale sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières (Convention de Kyoto), et en janvier 2007 elle a ratifié la Convention révisée, qui est entrée en vigueur en février 2006.

13. La Norvège a notifié aux Membres de l'OMC que l'inspection avant expédition n'était pas exigée pour les importations.

ii) Évaluation en douane
14. Les procédures d'évaluation en douane de la Norvège sont énoncées dans le Règlement sur l'évaluation en douane, qui a été publié au titre du Tarif douanier norvégien.
  Il n'y a pas eu de modifications des règles sur l'évaluation en douane depuis 2004.  La valeur transactionnelle est la principale base de l'évaluation.  Lorsqu'il n'est pas possible d'utiliser la valeur transactionnelle, il est recouru aux autres méthodes d'évaluation prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane.  La valeur transactionnelle (telle que déclarée par les importateurs) a été utilisée aux fins de l'évaluation en douane de 97% environ de toutes les importations en 2007.
15. Conformément à la Loi sur l'administration (1967), les importateurs ont le droit d'obtenir de l'administration douanière une explication écrite de la méthode utilisée pour déterminer la valeur en douane de leurs importations.  En cas de désaccord avec une décision concernant la détermination de la valeur en douane, la classification des produits ou l'application des droits, les importateurs peuvent porter un recours devant la Direction des douanes et de l'accise en s'adressant aux autorités douanières locales.  Selon les autorités, depuis 2004, il y aurait eu entre 600 et 650 recours par an, y compris sur les droits d'accise;  de 10 à 20% environ des recours ont entraîné l'annulation de la décision initiale.
iii) Règles d'origine
16. La Norvège ne maintient pas de règles d'origine non préférentielles pour les importations.  Toutefois, les autorités notent qu'une nouvelle série de règles d'origine non préférentielles figure dans la nouvelle Loi douanière, qui devrait entrer en vigueur à compter de 2009.  Les règles d'origine préférentielles sont appliquées conformément aux accords de libre-échange conclus avec des pays tiers membres de l'EEE et de l'AELE, et au titre du SGP.  Les exportateurs peuvent bénéficier des règles de tolérance, des diverses formes de cumul de l'origine autorisées au titre des accords respectifs, ainsi que des grandes similitudes entre les prescriptions relatives aux règles d'origine appliquées par la Norvège et les CE.  Les règles de tolérance sont plus limitées en ce qui concerne les textiles.  Les règles d'origine préférentielles sont prévues dans les accords auxquels la Norvège est partie et dans le règlement norvégien sur les règles d'origine préférentielles
;  ce dernier a fait l'objet d'une révision technique en 2004, mais il n'en a pas résulté de changements importants.
17. Conformément à l'EEE, les règles d'origine préférentielles sont spécifiques aux produits et sont prévues dans le Protocole 4 de l'Accord.
  Elles prescrivent les matières qui doivent être utilisées et les procédés qui doivent être suivis (transformation suffisante) pour les matières non originaires afin que les produits obtiennent le caractère originaire.  De façon générale, il existe une valeur de seuil minimale pour la valeur ajoutée par la transformation au sein de l'EEE.  En l'absence d'une transformation suffisante, une "règle de tolérance" générale permet l'utilisation de matières non originaires à condition qu'elles ne représentent pas plus de 10% du prix départ usine du produit.  Toutefois, dans le cas des textiles, il existe des règles de tolérance spécifiques pour certains produits seulement, ce qui témoigne de la sensibilité du secteur.

18. Des dispositions de l'EEE sur le cumul diagonal confèrent l'origine EEE aux produits qui incorporent des matières originaires d'un certain nombre de pays membres et non membres de l'EEE, à condition que la transformation aille au-delà d'un certain nombre minimal d'opérations
, encore que les critères plus stricts en matière de transformation suffisante généralement applicables aux pays non membres de l'EEE ne s'appliquent pas.  Les pays non membres de l'EEE comprennent la Turquie et, depuis 2005, les îles Féroé et les partenaires de la région euroméditerranéenne (Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, et Cisjordanie et bande de Gaza).
19. Les règles d'origine applicables au titre des accords de libre-échange entre les pays de l'AELE et des pays tiers sont calquées sur les règles d'origine de l'EEE.  Le caractère originaire est conféré aux produits entièrement obtenus sur le territoire visé par l'accord, ou aux demi-produits ou produits finis qui répondent à des règles de transformation par produit, fondées sur des niveaux minimums de valeur ajoutée.  Dans le cas des accords de l'AELE conclus avec l'Égypte, le Liban et la Tunisie, le cumul est non seulement permis entre les parties à l'ALE, mais également avec les CE, la Turquie, les îles Féroé et les autres partenaires de la région euroméditerranéenne (voir ci-dessus), à condition que la transformation aille au-delà d'un certain nombre minimal d'opérations.
20. Les règles d'origine SGP de la Norvège sont harmonisées avec celles des CE et de la Suisse.  Les modifications apportées au schéma SGP de la Norvège, qui sont entrées en vigueur en janvier 2008, comprenaient des modifications mineures des règles d'origine:  la valeur maximale des produits pour lesquels une déclaration sur facture peut être établie lorsque les exportations proviennent d'un pays bénéficiaire du SGP a été portée de 25 000 couronnes norvégiennes (4 250 dollars EU) à 100 000 couronnes norvégiennes (17 000 dollars EU).  La Norvège se fonde dorénavant sur la liste établie par le CAD de l'OCDE pour dresser la liste des pays bénéficiaires de son schéma SGP (chapitre II iii)).
21. Selon le schéma SGP de la Norvège, les règles d'origine applicables aux produits manufacturés ayant subi une transformation suffisante exigent généralement un changement de classification tarifaire (au niveau des positions à quatre chiffres du SH), ainsi qu'une transformation qui va au-delà d'une série d'activités considérées comme des opérations minimes.  Dans certains cas, certaines règles spécifiques doivent être respectées, en remplacement ou en plus du critère de base relatif au changement de position.  Le règlement prévoit une règle de tolérance en vertu de laquelle les importations de produits manufacturés qui n'ont pas subi une "transformation suffisante" peuvent néanmoins contenir des matières non originaires représentant au plus 5% de la valeur du produit fini.  La règle de tolérance ne s'applique pas aux textiles.
22. Les règles d'origine SGP permettent le cumul régional à certaines conditions et exigent une autorisation des autorités norvégiennes.  Les seuls pays qui se prévalent des dispositions relatives au cumul régional que prévoit le schéma SGP norvégien sont ceux de l'ANASE.  Les règles d'origine autorisent par ailleurs le cumul bilatéral:  les pays bénéficiaires du SGP peuvent utiliser des matières d'origine norvégienne sans restriction et sans se préoccuper de la règle du changement de position tarifaire.  Le cumul diagonal de l'origine avec des matières originaires des CE et de la Suisse est autorisé depuis avril 2001.

iv) Droits de douane
a) Taux des droits NPF appliqués

23. Le tarif douanier norvégien appliqué en 2008 est fondé sur la classification du SH2007.  Les droits d'importation sont perçus sur la valeur c.a.f. des marchandises.  La liste des droits NPF pour 2008 contient 7 033 lignes au niveau des positions tarifaires à huit chiffres, dont 89,4% sont frappées de droits ad valorem, et 10,7% de droits non ad valorem (tableau III.1).
Tableau III.1

Structure du tarif douanier, 2004 et 2008
(en pourcentage)

	
	
	2004
	2008

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	7 197
	7 033

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	10,3
	10,7

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,3
	2,5

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,4
	0,3

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	83,9
	83,7

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	44,5
	42,7

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	5,0
	5,5

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	5,7
	5,9

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Note:
Comme certains équivalents non ad valorem n'ont pas pu être estimés, environ 2,5% du total des lignes ont été considérées comme vides (pas de taux).
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.
24. Les taux des droits non ad valorem comprennent des droits spécifiques (10% du nombre total de lignes tarifaires) et d'autres types de droits (0,7% du total).  Le tarif douanier comprend 48 taux ad valorem différents;  si l'on inclut les équivalents ad valorem des droits non ad valorem, il comprend 622 fourchettes tarifaires.  Lors du dernier examen, près de 84% de toutes les lignes tarifaires étaient exemptes de droits (tableau III.1).  Quelque 92% de toutes les lignes tarifaires sont frappées de taux de droits appliqués inférieurs à 20%.  Environ 95% des lignes tarifaires correspondant à des produits non agricoles sont exemptes de droits, comparativement à 37,5% pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  Cela représente une diminution de 46,2% des lignes tarifaires correspondant à des produits agricoles exemptes de droits par rapport à 2004, et cette diminution est attribuable à la révision de la classification du SH.  Des crêtes tarifaires internationales (taux supérieurs à 15%) s'appliquent à 6% environ du nombre total de lignes.
25. Des droits saisonniers s'appliquent aux plantes d'intérieur vivantes, aux fleurs coupées, aux légumes et à quelques fruits frais.
  En outre, la Norvège administre un système de contingents tarifaires qui s'applique à 24 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH), qui toutes concernent des produits agricoles (chapitre IV 2)).
26. La moyenne générale des taux de droits NPF appliqués en 2008 s'établit à 6,7%.  Les droits visant les produits agricoles (définition de l'OMC), qui s'élèvent à 35,8%, sont beaucoup plus élevés que ceux frappant les produits non agricoles (0,6%) (tableau III.2).  Si l'on ne considère que les lignes tarifaires passibles de droits, le taux moyen augmente considérablement et atteint 40,8%.
Tableau III.2
Analyse récapitulative des droits NPF, 2008
	Descriptif
	NPF

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette (%)
	Coefficient
de variation
(CV)
	Moyenne finale des droits consolidés
(%)

	Total
	7 033
	7,7
	0-555
	4,8
	28,9

	SH 01-24
	1 527
	30,8
	0-555
	2,1
	119,6

	SH 25-97
	5 506
	0,7
	0-258,5
	8,4
	3,9

	Par catégorie selon la classification de l'OMC 
	
	
	
	
	

	Agriculture, définition de l'OMC
	1 342
	35,8
	0-555
	1,9
	138,2

	
- Animaux vivants et produits animaux
	157
	129,2
	0-555
	0,9
	347,0

	
- Produits laitiers
	35
	60,3
	24,8-148,7
	0,4
	324,4

	
- Café et thé, cacao, sucre, etc.
	241
	20,0
	0-427
	2,4
	147,5

	
- Fleurs coupées, plantes
	79
	41,1
	0-249
	1,8
	60,4

	
- Fruits et légumes
	362
	30,8
	0-347,8
	1,8
	113,5

	
- Céréales
	27
	41,7
	0-142,5
	1,3
	193,6

	
- Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	167
	15,5
	0-188,4
	2,2
	83,9

	
- Boissons et alcools
	82
	20,3
	0-306,3
	2,7
	66,7

	
- Tabac
	11
	0,0
	0-0
	..
	3,3

	
- Autres produits agricoles non précisés ailleurs
	181
	18,8
	0-317,3
	2,7
	71,9

	Produits non agricoles d'après la classification de l'OMC (pétrole inclus)
	5 691
	0,6
	0-331,3
	9,3
	3,4

	
- Produits non agricoles d'après la classification de l'OMC
  (sauf pétrole)
	5 656
	0,6
	0-331,3
	9,3
	3,4

	

-- Poissons et produits de la pêche
	276
	2,5
	0-331,3
	10,1
	7,4

	

-- Produits minéraux, pierres gemmes/métaux précieux
	380
	0,0
	0-0
	..
	0,7

	

-- Métaux
	682
	0,0
	0-0
	..
	1,1

	

-- Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 045
	0,0
	0-0
	..
	3,2

	

-- Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	209
	0,0
	0-0
	..
	2,9

	

-- Bois, pâte à papier, papier et meubles
	391
	0,0
	0-0
	..
	0,3

	

-- Textiles et vêtements
	967
	3,1
	0-13,7
	1,5
	8,4

	

-- Matériel de transport
	199
	0,0
	0-0
	..
	3,4

	

-- Machines non électriques
	652
	0,0
	0-0
	..
	2,5

	

-- Machines électriques
	362
	0,0
	0-0
	..
	2,5

	

-- Articles non agricoles non spécifiés ailleurs
	493
	0,0
	0-0
	..
	2,2

	
- Pétrole
	35
	0,0
	0-0
	..
	0,0

	Par secteur selon la classification de la CITIa
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	540
	25,6
	0-555
	2,5
	80,1

	Industries extractives
	107
	0,0
	0-0
	..
	0,1

	Secteur manufacturier
	6 385
	5,2
	0-459,4
	5,3
	25,1

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	01  Animaux vivants et produits du règne animal
	435
	42,2
	0-555
	2,0
	150,4

	02  Produits du règne végétal
	534
	28,5
	0-317,3
	1,9
	110,9

	03  Graisses et huiles
	121
	13,9
	0-148,6
	1,9
	65,1

	04  Préparations alimentaires, etc.
	437
	26,5
	0-457,1
	2,3
	114,5

	05  Produits minéraux
	191
	0,0
	0-0
	..
	0,2

	06  Produits chimiques et produits dérivés
	947
	0,9
	0-258,5
	14,7
	6,7

	07  Matières plastiques et caoutchouc
	303
	0,0
	0-0
	..
	4,4

	08  Cuirs et peaux
	90
	0,0
	0-0
	..
	3,1

	09  Bois et ouvrages en bois
	171
	0,0
	0-0
	..
	0,0

	10  Pâte à papier, papier, etc.
	175
	0,0
	0-0
	..
	0,6

	11  Matières textiles et ouvrages en ces matières
	939
	3,2
	0-13,7
	1,5
	8,4

	12  Chaussures, chapeaux
	64
	0,0
	0-0
	..
	4,6

	13  Ouvrages en pierre
	181
	0,0
	0-0
	..
	1,3

	14  Pierres gemmes, etc.
	54
	0,0
	0-0
	..
	0,2

	15  Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	664
	0,0
	0-0
	..
	1,2

	16  Machines
	1 021
	0,0
	0-0
	..
	2,5

	17  Matériel de transport 
	215
	0,0
	0-0
	..
	3,4

	18  Matériel de précision 
	273
	0,0
	0-0
	..
	2,0

	19  Armes et munitions
	26
	0,0
	0-0
	..
	1,6

	20  Produits manufacturés divers
	185
	0,0
	0-0
	..
	2,4

	21  Objets d'art, etc.
	7
	0,0
	0-0
	..
	0,0

	Étapes de transformation
	
	
	
	
	

	Première étape de transformation
	886
	15,4
	0-555
	3,3
	52,7

	Demi-produits
	2 038
	0,9
	0-150,7
	10,1
	9,1

	Produits transformés
	4 009
	7,6
	0-459,4
	4,4
	33,1


..
Non disponible

a
Classification de la CITI (Rev.2), électricité exclue (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC établies à partir des données communiquées par les autorités norvégiennes.

27. Les taux des droits les plus élevés s'appliquent aux produits agricoles (définition de l'OMC), tels que les animaux et les produits du règne animal (taux moyen de 129,2%), les produits laitiers (60,3%), et les céréales (41,7%).  Dans le cas des produits non agricoles, les textiles et vêtements sont frappés d'un droit moyen de 3,1%.  Le taux le plus élevé est un taux ad valorem de 555% qui s'applique aux volailles vivantes.
28. La dispersion, telle que mesurée par le coefficient de variation, demeure élevée.
29. L'ensemble du tarif norvégien est marqué par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi-finis (15,4% et 0,8%, respectivement), ce qui est essentiellement attribuable au niveau de protection élevé dont bénéficient les matières premières agricoles;  par ailleurs, la progressivité est positive entre les produits semi-finis et les produits entièrement transformés (moyenne de 7,6% pour les produits entièrement transformés).
b) Consolidations tarifaires

30. Le Norvège a consolidé la totalité de son tarif douanier.  En 2008, la moyenne générale des droits consolidés s'établit à 28,9% (y compris les estimations des équivalents ad valorem), les taux variant de 0 à 745,1%.  Les droits consolidés frappant les produits agricoles sont à la fois des droits spécifiques et des droits ad valorem:  la Norvège s'est réservé le droit d'appliquer le plus élevé des taux et elle a choisi d'en appliquer un à la fois chaque année civile.  Les autorités notent que, de façon générale, la pratique de l'année précédente est suivie.  Les taux des droits consolidés les plus élevés sont ceux qui s'appliquent aux animaux et à leurs produits, ainsi qu'aux produits laitiers, lesquels sont frappés de taux moyens de 347 et 324,4%, respectivement (tableau III.2).
c) Préférences tarifaires

31. Une grande partie du commerce extérieur de la Norvège s'effectue à des conditions préférentielles, principalement dans le cadre des accords sur l'EEE et l'AELE et au titre des régimes préférentiels qu'elle accorde avec les autres membres de l'AELE à 16 autres partenaires commerciaux (les réductions des droits frappant les produits agricoles de base accordées par la Norvège sont négociées au niveau bilatéral avec des tierces parties aux accords de libre-échange de l'AELE).
  De plus, des préférences tarifaires sont accordées au Groenland et aux Îles Féroé respectivement, conformément aux accords conclus entre le Danemark et la Norvège le 1er mai 1985, et entre le Danemark/les Îles Féroé et la Norvège le 28 août 1992 (voir aussi le chapitre II.4)).  Les marges de préférence, toutefois, sont généralement très faibles, confirmant ainsi le bas niveau des droits NPF frappant les produits non agricoles et l'absence relative de libéralisation du commerce préférentiel pour la majeure partie des produits agricoles visés par la plupart des accords de libre-échange.  Les préférences accordées pour les produits alimentaires prennent parfois la forme de taux de droits matriciels (voir ci-dessus), ainsi que de contingents tarifaires administrés en plus des contingents OMC.  Il n'a pas été possible de calculer la pleine incidence des droits matriciels et des contingents tarifaires sur les droits NPF ou les droits préférentiels (tableau AIII.1).
32. Le schéma SGP de la Norvège (tel qu'il s'applique aux bénéficiaires ordinaires du SGP) accorde aux pays bénéficiaires des marges de préférence (la moyenne générale des taux des droits s'établissant à 5,0%) supérieures à celles dont bénéficient les partenaires de la Norvège au titre des accords de libre-échange.  Quelques produits non agricoles ne bénéficient pas de l'admission en franchise de droits au titre du schéma SGP, à savoir divers textiles finis et les vêtements.  Un accord SGP "spécial" conclu avec le Botswana et la Namibie prévoit l'octroi de taux préférentiels importants pour les produits agricoles en provenance de ces pays.  Dans le cadre du schéma SGP, toutes les importations (de produits agricoles et de produits non agricoles) en provenance des PMA et de 14 autres pays sont admises en franchise de droits (tableau AIII.1).  Depuis janvier 2008, des modifications ont été apportées au schéma SGP de la Norvège (chapitre II iii)).
v) Autres impositions frappant les importations
a) Taxe à valeur ajoutée (TVA)

33. La Norvège perçoit une TVA sur les produits et services d'origine nationale et importés (tableau III.3).  En 2007, la TVA a contribué pour 183,8 milliards de couronnes norvégiennes aux recettes publiques (soit quelque 22% des recettes fiscales totales), comparativement à 129 milliards de couronnes norvégiennes en 2003.  La TVA est calculée à partir du prix départ usine des produits et services d'origine nationale.  En ce qui concerne les importations, la TVA est perçue sur la valeur en douane.  De façon générale, l'assiette de la TVA comprend les droits de douane (le cas échéant), la taxe d'accise et les autres droits et impositions perçus sur le produit ou le service.  Les dispositions pertinentes sont énoncées dans la Loi n° 66 du 19 juin 1969 (la Loi sur la TVA) et ses modifications.
  Les autorités notent que la Loi sur la TVA fait actuellement l'objet d'une révision technique;  une nouvelle loi devrait entrer en vigueur en 2009 au plus tôt.
Tableau III.3

Taux de la TVA, mars 2008

	Application
	Taux

	Taux général.
	25% (comparativement à 24% en janvier 2005)

	Produits alimentaires.
	14% (comparativement à 11% en 2005)

	Hébergement touristique, offre et acquisition de services de transport de passagers, billets de cinéma et licences de télévision.
	8% (comparativement à 13% en 2007)

	Vente et location de biens immobiliers;  services de santé, services sociaux, services d'enseignement, services culturels, services sportifs et services financiers;  services fournis par les autorités publiques;  loterie d'État;  services liés aux funérailles;  services de restauration pour les élèves et les étudiants universitaires;  certaines ventes effectuées par des organismes caritatifs et des institutions à but non lucratif;  services de gestion offerts par des coopératives de logement à des associations d'habitations associées;  ventes effectuées par les musées et théâtres, etc., de programmes, catalogues, etc.;  et ventes de timbres, de billets de banque et de pièces de monnaie en tant qu'articles de collection.
	Exemption

	Exportations;  activités pétrolières au large des côtes;  approvisionnement des navires étrangers;  approvisionnement des navires se livrant au transport international;  approvisionnement des aéronefs effectuant des liaisons internationales;  services de transport assurés directement vers l'étranger ou à partir de l'étranger;  acquisitions de services de transport de voyageurs à l'étranger ou directement à destination ou en provenance de l'étranger;  transfert d'une entreprise à un nouveau propriétaire;  journaux;  livres et revues;  électricité fournie aux ménages dans les comtés de Finnmark, Troms et Nordland;  biens ou produits privés;  véhicules d'occasion;  services offerts pour le compte de commettants étrangers;  voies publiques et certaines voies ferrées;  vente, construction, réparation, récupération et location de certains navires, aéronefs et plates‑formes;  et véhicules utilisant exclusivement l'électricité comme moyen de propulsion.
	Taux nul


Source:
Renseignements en ligne de Skatteetaten.  Adresse consultée:  http://www.skatteetaten.no/Templates/Brosjyre.aspx?id=7160&e pslanguage=NO;  et renseignements communiqués par les autorités.

b) Droits d'accise, taxes environnementales et droit de timbre
34. La Norvège continue d'imposer des droits d'accise et des taxes environnementales sur divers produits manufacturés et importés, sur le traitement final des déchets, sur la consommation d'électricité et sur les émissions, ainsi qu'un droit de timbre (tableau AIII.2);  en 2007, 86 228 millions de couronnes norvégiennes ont été perçus au total à partir de ces diverses taxes, ce qui équivaut à 10% des recettes fiscales totales.  Ces taxes sont presque toutes des taxes spécifiques.  Les divers articles imposés n'ont pas changé depuis 2004, à l'exception d'une nouvelle taxe sur les émissions d'oxyde d'azote introduite le 1er janvier 2007.
  Dans presque tous les cas, toutefois, les taux ont été légèrement relevés.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation
35. La Norvège n'a notifié aucune modification de son régime de licences d'importation au cours de la période à l'examen.
  Le fondement législatif des prohibitions à l'importation et des licences d'importation est la Loi relative à la réglementation des importations et des exportations.
  Le Ministère des affaires étrangères a le pouvoir de publier des règlements sur les licences d'importation et les prohibitions à l'importation, ainsi que de les abolir
, hormis certaines exceptions quand ce pouvoir est conféré aux Ministères de l'environnement, de la pêche et de l'agriculture.
36. La Norvège applique des prohibitions à l'importation pour des raisons liées à l'environnement et à la sécurité;  elle exige aussi des licences d'importation non automatiques pour certains produits (tableau III.4).  Des licences d'importation et des prohibitions à l'importation sont également en vigueur pour des raisons sanitaires et phytosanitaires et elles sont prévues dans certains règlements techniques (voir le chapitre III 2) vii) et viii), ci-dessous).  En outre, des licences sont exigées pour importer de la farine, des céréales et des aliments pour animaux en provenance des PMA bénéficiant du schéma SGP.
Tableau III.4

Prescriptions en matière de prohibitions à l'importation et de licences d'importation, 2008

	Produits visés
	Type de restriction
	Fondement juridique (date)
	Motif (tel qu'indiqué par les autorités)

	Prohibitions
	
	
	

	Explosifs, feux d'artifice
	Prohibés à moins d'avoir obtenu l'autorisation de la Direction de la protection civile et de la planification d'urgence.
	Loi relative à la prévention des incendies, des explosions et des accidents causés par des matières dangereuses et au Service d'incendie
	Surveillance

	Animaux et végétaux menacés d'extinction
	Animaux et végétaux figurant sur la liste des espèces menacées d'extinction de la CITES, prohibés.
	Règlement n° 1276 du 15 novembre 2002 sur la CITES
	Surveillance

	Prescriptions en matière de licences
	
	
	

	Boissons alcooliques
	Importations commerciales réservées aux importateurs détenant une licence (grossistes et producteurs détenant une licence, et détenteurs d'une licence de vente au détail élargie ou de service).  La prescription ne s'applique pas à la société publique AS Vinmonopolet.
	Loi du 2 juin 1989 sur la vente des boissons alcooliques
	Surveillance

	Armes
	Les importateurs d'armes, de pièces d'armes ou de munitions doivent obtenir une licence auprès du Service de police.
	Loi de 1961 sur les armes et les munitions
	Surveillance/application de la justice

	Produits pharmaceutiques
	Tous les importateurs doivent obtenir une licence d'importation commerciale délivrée par l'Agence norvégienne des médicaments.  Les produits pharmaceutiques en provenance de pays n'appartenant pas à l'EEE nécessitent une autre licence spéciale délivrée par l'Agence norvégienne des médicaments.
	Loi sur les médicaments et autres produits médicaux
	Surveillance

	Diamants
	Un certificat valide est exigé pour les diamants bruts conformément au processus de Kimberly.
	Règlement n° 470 du 24 février 2004 sur la certification des diamants bruts mettant en œuvre le mécanisme de certification du processus Kimberly
	Surveillance visant la prévention des délits internationaux et l'argent du sang


Source:
Autorités norvégiennes.

vii) Mesures correctives commerciales contingentes
37. Aucun changement n'a été apporté à la législation norvégienne sur les mesures correctives commerciales contingentes au cours de la période à l'examen.  La Norvège n'a pris aucune mesure antidumping ou compensatoire durant la période considérée ni n'a engagé d'enquêtes y afférentes;  la branche de production nationale n'a présenté aucune demande formelle d'ouverture d'enquête depuis 2004.  La dernière mesure corrective commerciale contingente appliquée, à savoir un droit antidumping, a été levée en 1985.  La Norvège continue de présenter des propositions dans le cadre du PDD en vue de renforcer les disciplines relatives aux mesures antidumping.  Au cours de la période à l'examen, la Norvège a notifié à l'OMC l'introduction de mesures de sauvegarde spéciale fondées sur le volume au titre de l'Accord sur l'agriculture.
b) Mesures antidumping et compensatoires
38. Les règles procédurales de la Norvège concernant l'imposition de mesures antidumping et compensatoires sont énoncées à l'article 3 des dispositions liminaires du tarif douanier norvégien.  Le Ministère des finances est chargé de recevoir les plaintes concernant le dumping et les subventions et de mener les enquêtes y relatives.  Une fois l'enquête terminée, et si le Ministère des finances estime qu'il est justifié de prendre des mesures, il élabore une proposition officielle.  La décision formelle d'instituer des mesures est prise par le gouvernement et est notifiée au Storting.  L'ensemble de la procédure, depuis l'ouverture d'une enquête jusqu'à l'adoption d'une décision finale, ne devrait pas durer plus d'un an, ou au plus 18 mois dans des circonstances exceptionnelles.
39. Les droits antidumping et compensateurs sont levés cinq ans après leur imposition à moins qu'un réexamen des mesures n'indique que le dommage subsistera ou se reproduira, auquel cas les mesures pourraient rester en vigueur aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour neutraliser le dommage consécutif.  Ainsi que l'ont noté les autorités, les règles relatives aux mesures correctives commerciales contingentes seront regroupées dans la nouvelle Loi douanière sur les marchandises et les procédures qui entrera vraisemblablement en vigueur au début de 2009 (voir le chapitre III 2) i)).
40. La Norvège a activement soumis des propositions sur les règles de l'OMC concernant les mesures antidumping pendant les négociations dans le cadre du PDD;  il s'agissait pour la plupart de propositions conjointes présentées avec d'autres Membres de l'OMC, "les amis des négociations antidumping".
  Les grandes questions spécifiques qui y étaient soulevées comprenaient les points suivants:  la réduction à zéro et la clause d'extinction;  les périodes de transition, la représentativité et la branche de production nationale;  la règle du droit moindre;  le lien de causalité;  l'intérêt public;  la marge de dumping de minimis;  l'examen limité (article 6.10);  le taux résiduel global (article 9.4);  et la comparaison équitable.  En outre, les amis des négociations antidumping ont présenté, entre autres, un document énonçant les grands objectifs de l'amélioration des disciplines relatives aux mesures antidumping.
41. Aux termes de l'Accord sur l'EEE (article 26), les mesures antidumping et compensatoires ne peuvent pas s'appliquer aux importations en provenance d'autres États membres de l'EEE.
  Le Protocole 13 précise que l'article 26 se limite aux domaines couverts par les dispositions de l'Accord sur l'EEE et à ceux où l'acquis communautaire est pleinement intégré.  Des mesures antidumping n'ont été utilisées qu'à l'encontre du saumon et de la truite en provenance de Norvège.  La Convention instituant l'AELE interdit l'application de mesures antidumping et compensatoires.  Dans la plupart des accords de libre-échange de l'AELE, l'application des mesures antidumping est régie par les dispositions de l'OMC, sauf en ce qui concerne les ALE avec le Chili et Singapour, où les parties sont convenues de ne pas instituer de mesures antidumping.  Dans l'ALE conclu entre les pays membres de l'AELE et la Corée, les parties sont convenues de faire leur possible pour s'abstenir d'engager des procédures antidumping l'une contre l'autre.  Dans certains ALE, les dispositions relatives aux subventions prévoient la tenue de consultations avant l'ouverture d'une enquête, dans le but de trouver une solution mutuellement acceptable.
c) Sauvegardes
42. La dernière notification de la Norvège concernant les sauvegardes remonte à 1996.
  Les règles sur les sauvegardes sont énoncées à l'article 4 des dispositions liminaires du tarif douanier norvégien;  elles n'ont fait l'objet d'aucune modification pendant la période à l'examen.  Le Ministère des finances est chargé de recevoir les plaintes concernant le dumping et les subventions et de mener les enquêtes y relatives.  Une fois l'enquête terminée, et si le Ministère des finances estime qu'il est justifié de prendre des mesures, il élabore une proposition officielle.  La décision formelle d'instituer des mesures est prise par le gouvernement et est immédiatement notifiée au Storting.  La Norvège n'a pris aucune mesure de sauvegarde au titre de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC pendant la période à l'examen.
43. En 2006, la Norvège a notifié à l'OMC l'imposition d'une sauvegarde spéciale fondée sur le volume qui s'appliquait aux flocons et granulés de pommes de terre au titre de l'Accord sur l'agriculture.  La période d'application allait du 5 avril 2006 au 31 décembre 2006
, et les autorités ont indiqué qu'elle avait pris fin comme prévu.
44. Le schéma SGP de la Norvège comporte un mécanisme de sauvegarde qui s'applique à tous les produits agricoles.  Dans le cadre de l'examen du schéma SGP, le mécanisme de sauvegarde a été révisé et simplifié:  les deux instruments juridiques précédents ont été regroupés.  Les sauvegardes sont maintenant administrées par l'Office norvégien de l'agriculture.  Le mécanisme de sauvegarde peut être invoqué en cas de perturbations importantes du marché par suite des importations de produits agricoles en provenance de pays bénéficiaires du SGP, et il comprend aussi le régime de licences d'importation automatiques pour la farine, les céréales et les aliments pour animaux en provenance des PMA.  C'est le Roi en conseil qui peut décider de se prévaloir du mécanisme.  En outre, un projet de loi parlementaire dispose que le mécanisme de sauvegarde doit être automatiquement déclenché si les importations de viande de bœuf en provenance de la Namibie et du Botswana dépassent un plafond indicatif de 2 700 tonnes.  Dans ce cas, la viande de bœuf en provenance de ces pays serait frappée du taux de droit SGP normal.  Ni l'ancien ni le nouveau mécanisme de sauvegarde n'ont été utilisés.  Les dispositions en matière de sauvegardes sont énoncées au chapitre IV de l'Accord sur l'EEE, et dans chacun des accords de libre-échange bilatéraux de l'AELE.
viii) Règlements et normes techniques
45. L'Office norvégien de normalisation (SN) est chargé de l'administration et la coordination générales des activités de normalisation en Norvège;  il constitue par ailleurs le point d'information national au titre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce de l'OMC.
  Les deux autres offices de normalisation norvégiens sont:  le Comité électrotechnique norvégien et l'Administration norvégienne des postes et télécommunications.

46. L'Office norvégien de normalisation, le Comité électrotechnique norvégien et l'Administration norvégienne des postes et télécommunications sont responsables de l'adoption des normes dont le respect est volontaire et dont le nombre annuel est de l'ordre de 1 600.  Il est possible d'acheter des renseignements sur les normes norvégiennes auprès de Pronorm SA, y compris en ce qui concerne les travaux de normalisation en cours.
  À la fin de 2007, il existait plus de 26 700 normes norvégiennes en vigueur;  environ 75% de ces normes étaient des normes européennes communes, adoptées en tant que normes nationales.  L'Office norvégien de normalisation et le Comité électrotechnique norvégien ont accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

47. En 1996, la Norvège a notifié à l'OMC que l'Accord OTC de l'OMC avait été adopté par le Parlement norvégien et qu'il avait directement force exécutoire pour les autorités réglementaires norvégiennes.

48. Au cours de la période à l'examen, les États-Unis, Israël, le Japon et la Jordanie ont fait part devant le Comité OTC de leurs préoccupations au sujet du projet de réglementation de la Norvège concernant certaines substances incluses dans des produits de consommation, ainsi que les restrictions à l'utilisation d'éther décabromodiphénylique (deca-BDE).

49. En tant que membre de l'EEE, la Norvège est tenue d'adopter les règlements techniques harmonisés au niveau communautaire.
  Dans les autres domaines où les membres de l'EEE/l'AELE sont obligés d'adopter la législation communautaire, la Norvège peut participer aux travaux du Comité technique à l'étape de l'élaboration des décisions du processus législatif communautaire.  Les règlements techniques communautaires sont incorporés à l'Accord sur l'EEE par des décisions du Comité mixte de l'EEE (chapitre II 4) ii)), qui sont établies par les États membres de l'EEE/l'AELE.  Les décisions du Comité mixte peuvent comprendre des adaptations techniques ou de fond de la législation communautaire pertinente, ce qui permet aux membres de l'EEE/l'AELE d'appliquer des dispositions différentes ou plus rigoureuses dans leurs règlements techniques.  Ces adaptations doivent toutefois être acceptées par la Commission des CE.  Une fois qu'un produit est mis sur le marché de l'EEE conformément aux règlements techniques harmonisés, il peut circuler librement au sein de l'EEE.
50. Il est aussi permis à la Norvège au titre de l'EEE d'élaborer ses propres règlements techniques purement nationaux.  Toutefois, avant leur adoption, il lui faut ménager aux autres États membres la possibilité de formuler des observations.  Les Membres de l'OMC sont également avisés des règlements techniques.  Une fois un règlement technique adopté, le principe de la reconnaissance mutuelle s'applique au sein de l'EEE.  La Norvège ne notifie à l'OMC que les règlements techniques qui diffèrent de ceux qui sont couverts par l'Accord sur l'EEE:  depuis 2004, la Norvège a notifié 16 projets de règlements techniques nationaux.
  Elle ne notifie pas les règlements techniques qui ont été adoptés.
51. Le règlement du 1er juin 2004 (le Règlement sur les produits) et le Règlement sur la classification et l'étiquetage des produits chimiques dangereux (Règlement du 16 juillet 2002) comprennent la majeure partie du corpus législatif sur la réglementation technique.  Le Règlement sur les produits concerne les restrictions imposées à l'utilisation de produits chimiques et d'autres produits dangereux pour la santé et l'environnement.  Il prévoit des restrictions à l'utilisation des substances et préparations, la restriction de groupes de produits, la prohibition totale de certaines autres substances ou préparations, des restrictions à la vente de substances toxiques et des règles régissant les substances appauvrissant la couche d'ozone.
52. Les prescriptions de la Norvège relatives à l'évaluation de la conformité varient d'un produit à l'autre.  Dans certains cas, une déclaration de conformité du fournisseur est suffisante;  d'autres cas nécessitent une certaine forme d'intervention d'organismes tiers désignés par la Norvège et les autres États membres de l'EEE.  L'évaluation de la conformité effectuée par un organisme désigné dans l'un des États membres de l'EEE est reconnue par tous.
  Ce ne sont pas toutes les directives, toutefois, qui exigent une déclaration de conformité du fournisseur ou l'intervention d'une tierce partie.
53. Les accords de reconnaissance mutuelle (ARM) sur l'évaluation de la conformité entre les États membres de l'EEE/l'AELE figurent à l'annexe I de la Convention instituant l'AELE.
  La Norvège ainsi que ses partenaires de l'EEE/l'AELE ont signé des ARM sur l'évaluation de la conformité avec un certain nombre de pays sur la base du Protocole 12 de l'Accord sur l'EEE:  la Nouvelle‑Zélande (entrée en vigueur en mars 2000);  l'Australie (juillet 2000);  le Canada (janvier 2001);  et les États‑Unis (mars 2006).
  Les travaux sur un protocole de reconnaissance mutuelle annexé à l'Accord de libre-échange existant entre l'AELE et la Turquie ont commencé en 2006.  Le Protocole 12 prescrit que, lorsque la Communauté négocie des ARM, elle le fait en partant du principe que les pays tiers concernés concluront des ARM parallèles avec les États membres de l'EEE/l'AELE, équivalents à ceux devant être conclus par la Communauté.
  La Norvège n'a signé aucun ARM qui ne se fonde pas sur le Protocole 12.
54. La Norvège reconnaît également la certification effectuée par les établissements d'essai de pays tiers qui ont été accrédités selon les normes internationales pour autant qu'elle ait fait l'objet d'une publication dans le Journal officiel des CE.
  En Norvège la surveillance du marché s'effectue à l'aide d'échantillons de produits, de contrôles par sondage sur le marché intérieur et d'inspections douanières.
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires
55. L'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments (NFSA), qui est un organisme gouvernemental, est responsable du contrôle de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments destinés aux personnes et aux animaux, ainsi que de la préservation des végétaux et de la protection de la santé des animaux (terrestres et aquatiques).  Le point d'information national de la Norvège pour les questions SPS est le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation, et l'autorité responsable des notifications nationales est le Ministère des affaires étrangères.  Le principal texte législatif régissant l'ensemble de la chaîne alimentaire (y compris la préservation des végétaux et la protection de la santé des animaux) est la Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires qui est entrée en vigueur en janvier 2004 et qui n'a pas été modifiée depuis.
  Aux termes de la loi, des licences doivent être obtenues pour importer des produits alimentaires contenant de la viande ou du poisson provenant de l'extérieur des CE.

56. La Norvège est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), et elle adhère à la Convention internationale pour la protection des végétaux.
57. La Norvège n'a négocié aucun accord sur l'équivalence des mesures SPS, l'inspection des produits alimentaires ou les systèmes de certification avec des pays tiers.
58. Conformément aux obligations lui incombant au titre de l'Accord sur l'EEE
, la Norvège adopte la législation vétérinaire et alimentaire communautaire;  la préservation des végétaux n'est pas couverte par l'Accord sur l'EEE.  La législation vétérinaire de l'EEE couvre les prescriptions relatives à la santé des animaux et du public applicables à la production, au commerce et aux importations d'animaux vivants et de produits animaux, ainsi que les questions concernant le contrôle de ces produits.
  Elle comprend aussi des arrangements pour le bien-être animal, et le contrôle et la prévention des maladies animales.  La législation couvre la commercialisation et l'étiquetage des aliments pour animaux, les substances indésirables présentes dans les aliments pour animaux, l'approbation des additifs alimentaires dans les aliments pour animaux, et le contrôle des établissements de production d'aliments pour animaux.  La législation alimentaire de l'EEE comprend des principes généraux régissant la législation alimentaire et traite d'une série de questions concernant la sécurité sanitaire des aliments, leur qualité et les renseignements fournis aux consommateurs.  Parmi les domaines actuellement couverts figurent les aspects suivants:  étiquetage et renseignements, contaminants et résidus, additifs et colorants alimentaires, et production organique.
59. La législation communautaire pertinente à l'EEE est incorporée à l'Accord sur l'EEE par des décisions du Comité mixte de l'EEE (chapitre II 4) ii)).
  À titre d'État membre de l'AELE, la Norvège peut participer aux travaux des comités techniques de la Commission européenne.  Le processus d'élaboration des décisions du Comité mixte permet à la Norvège et aux autres États membres de l'AELE de demander des adaptations de l'application de la législation communautaire lorsque des circonstances spéciales le justifient.  Les autorités notent que la Norvège a demandé plusieurs adaptations, de nature essentiellement technique.  Par exemple, elle a demandé, et obtenu, des adaptations en ce qui concerne certaines semences, au motif que certaines variétés ne peuvent pas pousser sous un climat nordique
, et en ce qui concerne les additifs ajoutés à certains aliments pour animaux.
  Les autorités norvégiennes notent que le Règlement relatif à la Loi sur les aliments et les règlements relatifs à l'hygiène et aux contrôles sont les règlements les plus importants incorporés dans l'Accord sur l'EEE depuis 2004.

60. L'Autorité de surveillance de l'AELE est habilitée au titre de l'Accord sur l'EEE à effectuer des inspections, y compris des contrôles par sondage dans les États membres de l'AELE, afin de vérifier l'application de la législation alimentaire et vétérinaire par les autorités nationales.  Entre janvier 2004 et mars 2008, 23 inspections ont été effectuées en Norvège.
  L'Autorité de surveillance de l'AELE participe également au système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF), un système de notification qui est destiné à faire face aux risques pour la santé humaine ou animale.
61. La Norvège perçoit diverses redevances pour les services d'inspection effectués par la NFSA (tableau III.5);  toutes ces redevances font l'objet d'une révision annuelle.  Certains produits peuvent être passibles de redevances d'inspection et de contrôle, ainsi que de la taxe à la production de denrées alimentaires.
  Les redevances d'inspection et de contrôle ne sont pas perçues sur les produits en provenance des autres pays de l'AELE puisque ces produits ne font l'objet d'aucun contrôle régulier aux postes d'inspection frontaliers de la Norvège.
62. Les mesures SPS nationales relatives à la préservation des végétaux sont énoncées dans le Règlement sur les végétaux et les mesures visant des organismes nuisibles (2000).
  Ce règlement prévoit un certain nombre de prohibitions à l'importation.  Bien que la préservation des végétaux ne soit pas couverte par l'Accord sur l'EEE, le règlement est conforme à la législation communautaire pertinente.
63. Les importations de certains végétaux et produits du règne végétal, de terre, de tourbe, de compost et de fumier (tel que mentionné à l'annexe 5 du Règlement (2000)) doivent être accompagnées d'un certificat délivré par les services d'inspection des végétaux du pays exportateur;  le certificat doit préciser s'il a été procédé à des opérations de désinfection ou à d'autres traitements chimiques.  Pour pouvoir entrer en Norvège, les animaux, les végétaux et leurs produits, de même que les végétaux et parties de végétaux destinés à la culture et à la multiplication, doivent avoir fait l'objet d'une surveillance officielle pendant la période de croissance.  Des certificats de réexportation sont exigés lorsque le pays exportateur n'est pas le pays d'origine.
Tableau III.5
Autres taxes et redevances, 2008
	Imposition
	Fondement juridique
	Taux

	Redevances d'inspection et de contrôlea
	Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires
Règlement n° 1103 du 4 octobre 2005 sur les produits écologiques
Règlement n° 47 du 20 janvier 2000 sur les importations d'animaux vivants, de poissons et de produits de la pêche en provenance de l'extérieur de l'EEE
	Les redevances varient largement d'un produit à l'autre et sont établies dans la réglementation.

	Taxe à la production de denrées alimentaires
	Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires
Règlement n° 211 du 28 janvier 2004
	Produits alimentaires importés:  selon le degré de transformation:  1,14% de la valeur en douane des matières premières autres que le poisson;  0,71% de la valeur en douane des produits finis et semi-transformés autres que le poisson;  14,60 NKr par tonne de produits de la pêche
Matières premières d'origine nationale:  selon le produit:  (0,51 NKr par kg de viande;  autres animaux, 1,99% du montant de la facture du grossiste)b

	Taxe sur les végétaux ne servant pas à la production de denrées alimentaires
	Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires
Règlement n° 1333 du 1er décembre 2000 sur les végétaux ne servant pas à la production de denrées alimentaires
	En pourcentage du montant de la facture du grossiste 

	Taxe sur les eaux minérales
	Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires
	Taux fixe

	Taxe sur les aliments pour animaux domestiques
	Loi concernant le bien-être des animaux
Règlement n° 1290 du 7 novembre 2002 sur les aliments pour animaux
	Taux établi par kg

	Taxe sur les produits cosmétiques et produits pour le soin de la peau
	Loi relative aux produits cosmétiques et produits pour le soin du corps
Règlement n° 361 du 28 janvier 2004 sur les produits cosmétiques et produits pour le soin de la peau
	Taux réparti en plusieurs tranches d'imposition fondé sur l'importance des échanges


..
Non disponible.

a
Selon les autorités, depuis 2004, aucune nouvelle redevance d'inspection et de contrôle n'a été perçue, et la Norvège a supprimé plusieurs redevances d'inspection et de contrôle.

b
La taxe n'est pas perçue sur la matière première plus d'une fois, et les taux plus faibles frappant les importations de produits semi‑transformés et finis montrent que les autorités norvégiennes devront procéder à des inspections moins nombreuses car ces produits subiront une moindre transformation (WT/TPR/M/138/Add.1, 29 novembre 2004).
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

64. Un projet de modification du règlement (2000) a été publié en 2006 pour prohiber l'importation de certains végétaux par suite de préoccupations causées par le feu bactérien
;  un autre projet de modification, publié en 2008 (qui entrera en vigueur le 1er janvier 2009), concerne le traitement et le marquage exigés des matériaux d'emballage en bois conformément aux lignes directrices de la FAO.
  Depuis 2003, la Norvège a aussi apporté des modifications au Règlement sur les mesures de lutte contre le Phytophthora ramorum en vue de renforcer les exigences relatives à l'importation et à la production nationale de plantes hôtes.

65. Entre janvier 2004 et mars 2008, la Norvège a adressé 15 notifications au Comité SPS de l'OMC;  cinq d'entres elles étaient des notifications d'urgence.
  En ce qui concerne les notifications régulières, la Norvège a généralement ménagé une période de quatre mois environ entre la date de notification de la mesure aux Membres de l'OMC et son entrée en vigueur.  La Norvège ne notifie que les mesures SPS qui diffèrent de celles qui sont couvertes par l'Accord sur l'EEE, ainsi que les mesures d'urgence.  Les autorités notent que les CE n'adressent pas de notifications au nom des pays de l'EEE.
66. C'est l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) qui procède à l'évaluation des risques dans le cas des mesures SPS harmonisées de l'EEE
;  dans le cas des normes autres que les normes de l'EEE, l'évaluation des risques est effectuée par le Comité scientifique de la sécurité sanitaire des aliments de la Norvège.  Selon les autorités, le temps nécessaire pour achever une évaluation des risques concernant des mesures SPS nationales varie, mais il est généralement de l'ordre de trois mois à un an.  La NFSA procède à des inspections fondées sur les risques et surveille la sécurité sanitaire des aliments, ainsi que la préservation des végétaux, et la santé des poissons et des animaux.
  L'inspection des végétaux s'effectue à huit postes douaniers spécifiques.  Des arrangements peuvent être pris pour que les inspections aient lieu ailleurs, mais les importateurs peuvent alors devoir acquitter une redevance pour les dépenses encourues (tableau III.5).
67. L'Accord sur l'EEE porte aussi sur les organismes génétiquement modifiés (OGM).  La législation communautaire sur l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés (Directive n° 90/219/CE) et la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement (Directive n° 2001/18/CE) fait déjà partie de l'Accord sur l'EEE.  La législation communautaire sur les produits alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés (Règlement n° 1829/2003) est en voie d'être incluse dans l'Accord sur l'EEE.  La Loi sur le génie génétique (1993) correspond à la législation communautaire dans ces domaines:  tout comme les dispositions communautaires, la loi exige l'approbation préalable de la dissémination volontaire et de l'utilisation confinée des OGM, sur la base d'une évaluation des risques pour la santé et l'environnement.  D'autres conséquences, telles que les contributions au développement durable, les avantages pour la société et les considérations d'ordre moral, sont également examinées dans le cadre de l'évaluation.  En 2005, une réglementation est entrée en vigueur sur l'évaluation de l'impact
, et sur l'étiquetage, le transport, l'importation et l'exportation.
  En ce qui concerne le dernier règlement, les exportateurs d'OGM à destination de pays non membres de l'EEE doivent obtenir l'autorisation préalable de l'autorité nationale compétente du pays d'importation.
68. L'approbation préalable n'est pas exigée en Norvège pour la mise sur le marché d'OGM approuvés en provenance d'autres États membres de l'EEE.  La Norvège se réserve toutefois le droit d'imposer des restrictions ou prohibitions s'il est considéré que ces OGM comportent un risque pour la santé ou l'environnement ou contreviennent par ailleurs aux prescriptions de la Loi sur le génie génétique de la Norvège.  Huit OGM agréés par les CE sont prohibés en Norvège sur cette base.  L'importation de tous les autres OGM (non approuvés par un autre membre de l'EEE) exige une approbation.
3) Mesures agissant directement sur les exportations
69. Des déclarations d'exportation sont exigées à des fins statistiques.  Pour les exportations de poisson seulement, les exportateurs doivent être enregistrés, et des droits d'exportation sont perçus.  Des prohibitions et contrôles à l'exportation sont surtout maintenus pour protéger l'environnement, la santé des personnes et pour se conformer aux obligations internationales.  Bien qu'il n'existe pas de zones franches pour l'industrie d'exportation en Norvège, un système de ristourne est en place et des avantages tarifaires sont accordés pour les intrants de produits agricoles et manufacturés qui sont par la suite exportés.  L'aide publique aux exportateurs comprend un financement et des garanties à l'exportation, ainsi que la promotion et l'aide à la commercialisation des exportations.  Le financement public des exportations peut être subordonné à des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.
ii) Procédures et impositions
70. Aucun changement n'a été apporté aux procédures d'exportation et aux impositions à l'exportation depuis 2004.  Une déclaration d'exportation est exigée pour toutes les exportations d'une valeur supérieure à 5 000 couronnes norvégiennes à des fins statistiques.  Les exportations font rarement l'objet d'une inspection physique.  Il n'existe pas de prescription générale en matière d'enregistrement des exportateurs, mais les exportateurs de poissons et de produits de la pêche doivent être agréés, et enregistrés auprès du Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (NSEC).

71. Les exportateurs de poissons et de produits de la pêche doivent acquitter une redevance qui varie entre 0,2% et 1,05% de la valeur des produits exportés (f.a.b.), compte tenu des espèces et du stade de transformation.  La redevance sert à financer les activités du NSEC et du Fonds de recherche sur la pêche et l'aquaculture.
  En outre, les exportateurs doivent verser au NSEC un droit annuel de 15 000 couronnes norvégiennes (environ 2 550 dollars EU).  Aucun prélèvement à l'exportation n'est perçu sur les autres produits.
iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et licences d'exportation
72. La Norvège maintient des embargos commerciaux sur la base des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies qui s'appliquent à l'Iran, à la Corée du Nord, à la Sierra Leone, au Soudan, au Liban, à la Côte d'Ivoire, à la République démocratique du Congo, au Libéria et à la Somalie.  La Norvège applique aussi des restrictions aux exportations à destination de l'Ouzbékistan, de la République du Zimbabwe et du Myanmar afin de s'aligner sur les positions communautaires communes pertinentes.
73. Depuis 2004, la Norvège a apporté des modifications à la Loi douanière pour prohiber l'exportation ou la réexportation de produits de contrefaçon (ainsi que l'importation de tels produits).  Le Règlement sur l'exportation de produits, services et technologies stratégiques a été modifié à deux reprises.
  Sept catégories de produits font l'objet de prohibitions à l'exportation ou nécessitent des licences d'exportation (tableau III.6), en plus des exportations de substances dangereuses et des OGM qui sont assujettis à certaines prescriptions en matière de licences (voir le chapitre III 2) ix) et viii) respectivement).
Tableau III.6

Prohibitions à l'exportation et prescriptions en matière de licences d'exportation, 2008

	Produits visés
	Type de restriction
	Fondement juridique (date)

	Espèces animales et végétales menacées d'extinction, et leurs produits
	Prohibition à l'exportation 
	Règlement n° 1276 du 15 novembre 2002 sur la Convention CITES

	Déchets dangereux
	Prohibition à l'exportation vers des pays non membres de l'OCDE
	Règlement n° 930 du 1er juin 2004 sur les déchets

	Objets culturels
	L'exportation exige l'approbation des institutions autorisées par le Ministère de la culture et des affaires religieuses.a
	Loi sur le patrimoine culturel (1978) et Règlement n° 1420 du 14 décembre 2001 concernant l'interdiction d'importer des objets culturels

	Armes et autres produits, services et technologies stratégiques
	Des licences d'exportation sont exigées;  système administré par le Ministère des affaires étrangères, Section du contrôle à l'exportation, et appliqué par la Direction des douanes et de l'accise.
	Loi n° 93 (18 décembre 1987) sur les exportations de marchandises, services et technologies stratégiques, et Règlement du 10 janvier 1989

	Produits en matières provenant de petits rorquals
	Une licence d'exportation est exigée;  il est possible de l'obtenir auprès de la Direction de la gestion du patrimoine naturel du Ministère des pêches.
	Règlement sur les exportations de petits rorquals (2001)

	Armes, munitions et autres équipements militaires, produits "à double usage", et produits liés au développement, etc., d'armes nucléaires, chimiques ou biologiquesb
	Des licences d'exportation sont exigées.
	Loi de 1961 sur les armes et munitions

	Marchandises de contrefaçon
	Toutes les exportations ou réexportations sont prohibées.
	Modification de la Loi douanière (1er septembre 2007)


a
La liste des institutions est reproduite dans le document de l'OMC WT/TPR/S/138 du 13 septembre 2004, chapitre III 3) iii).  Aucun changement n'a été apporté à cette liste depuis 2004.

b
Pour une description plus détaillée des prescriptions applicables en matière de licences, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/138 du 13 septembre 2004.
Source:
Autorités norvégiennes.
iv) Subventions et avantages fiscaux
74. La Norvège accorde des subventions à l'exportation de divers produits agricoles, y compris la viande de bœuf, de porc et d'agneau, les œufs et les produits à base d'œufs, le beurre, le fromage, et certains produits agricoles transformés.  En 2004 (dernière année pour laquelle une notification a été adressée à l'OMC), les dépenses à ce titre ont représenté 369,8 millions de couronnes norvégiennes (tableau IV.7).
75. La Norvège accorde des avantages tarifaires à l'importation d'intrants servant à la production de produits agricoles et non agricoles destinés à l'exportation.  Un régime de perfectionnement actif permet aux fabricants de dédouaner les importations et d'effectuer la transformation dans leurs propres locaux, tandis qu'un régime d'entrepôt en douane (entrepôts de transformation) opère d'une manière similaire à une zone de libre-échange:  la transformation est effectuée dans les entrepôts en douane, où il n'est pas nécessaire de dédouaner les importations.  Les recettes fiscales totales sacrifiées du fait de ces régimes se sont chiffrées à un peu plus de 1,7 milliard de couronnes norvégiennes en 2007 (290 millions de dollars EU environ), dont environ 1,3 milliard de couronnes norvégiennes pour le perfectionnement actif, un peu plus de 314 millions de couronnes norvégiennes pour les ristournes, et un peu plus de 100 millions de couronnes norvégiennes pour l'entreposage en douane.
76. Le régime de perfectionnement actif permet de diminuer ou de suspendre le paiement des droits de douane à la condition que les produits transformés soient exportés.  Les produits agricoles doivent être exportés dans un délai qui est spécifié pour chaque demandeur, et les importateurs doivent obtenir l'autorisation de l'Office norvégien de l'agriculture avant d'importer les intrants.  L'autorisation peut être subordonnée au versement d'un dépôt.  Aucune autorisation n'est exigée pour les produits manufacturés, et les exportations doivent être effectuées dans un délai d'un an.
77. Dans le cadre du régime d'entrepôt en douane, les droits de douane acquittés sur les marchandises importées en vue de la production de produits d'exportation peuvent être remboursés si l'exportation est effectuée dans un délai de deux ans.  Les droits de douane peuvent aussi être remboursés dans les cas des produits de fabrication nationale qui sont des produits de substitution remplaçant des marchandises auparavant importées, si ces produits nationaux sont du même type et de la même qualité que les marchandises auparavant importées (exportation pour importation).

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation
a) Financement à l'exportation
78. Eksportfinans est le seul opérateur du programme de crédits à l'exportation bénéficiant du soutien de l'État.
  Il est responsable de l'administration du programme depuis la création de l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation, en 1978.  Le programme a pour but d'accorder des conditions de financement égales aux exportateurs des pays de l'OCDE, et de limiter le subventionnement en fixant des taux d'intérêt minimums et en imposant des restrictions aux conditions de crédit.  Les crédits bénéficiant du soutien de l'État sont accordés conformément à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et à l'Arrangement concernant les crédits à l'exportation de navires.  Les crédits bénéficiant du soutien de l'État sont offerts à un taux d'intérêt fixe (le taux d'intérêt commercial de référence) qui est établi par l'OCDE.  Les prêts peuvent être accordés à concurrence de 85% de la valeur du marché;  en règle générale, les composants étrangers ne doivent pas dépasser 50% de la valeur du marché, bien qu'il existe une certaine flexibilité à cet égard;  et les dépenses locales de l'exportateur dans le pays bénéficiaire ne peuvent pas dépasser 30%.

79. Les nouveaux prêts accordés au titre du programme de crédits publics se sont élevés à 11,5 milliards de couronnes norvégiennes en 2007 (quelque 2 milliards de dollars EU).
  Suite à un réexamen demandé par le gouvernement de la gestion par Eksportfinans du financement à l'exportation bénéficiant d'un soutien public, effectué en 2006, l'accord conclu entre Eksportfinans et le gouvernement pour administrer le programme a été reconduit.
  Ainsi que l'ont indiqué les autorités, les subventions versées au titre du programme se sont élevées à 34,9 millions de couronnes norvégiennes en 2004, à 28,8 millions en 2005 et à 42,2 millions en 2006.  Eksportfinans accorde aussi un financement à long terme à l'industrie d'exportation et au secteur public.
b) Assurance et garanties à l'exportation
80. L'Institut de garantie des crédits à l'exportation (GIEK) de la Norvège est un organisme du gouvernement central chargé de fournir des garanties en matière de crédits à l'exportation et d'investissements à l'étranger.  Son cadre réglementaire général a été établi par le Storting et le Ministère du commerce et de l'industrie.  Il a pour objectif principal de promouvoir les exportations norvégiennes de biens et services en fournissant des garanties qui permettent de réduire les risques supportés par les exportateurs individuels dans leurs transactions avec des partenaires étrangers.  Le GIEK vise à permettre aux exportateurs norvégiens d'être compétitifs du point de vue des prix, de la qualité et des solutions techniques en faisant contrepoids aux programmes similaires offerts à leurs concurrents étrangers.  Le GIEK offre diverses garanties (tableau III.7).  Outre celles qui sont énumérées, il est chargé de traiter les demandes au titre du Programme de garantie des appels d'offres, qui est par ailleurs financé et administré par Norfund.
  Les conditions attachées aux garanties sont fondées sur l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et le Mémorandum de l'Union de Berne.
Tableau III.7
Programmes d'assurance et de garanties à l'exportation administrés par le GIEK, 2008
	Programme
	Champ d'application
	Fonds engagés

	Programme général de garantie
	Garantie des crédits acheteurs:  Couvre le risque associé à des livraisons individuelles de biens et services et est normalement fournie pour des prêts à long terme (au-delà de deux ans).  Le GIEK garantit le remboursement du prêt contracté par l'acheteur pour financer les livraisons d'un exportateur norvégien.  Le GIEK peut couvrir jusqu'à 90% du montant total du prêt contre les risques commerciaux et jusqu'à 100% de ce montant contre les risques politiques.
Garantie des crédits fournisseurs:  Couvre le risque associé aux livraisons individuelles de biens et services, et est normalement accordée pour des prêts à court ou moyen termes (de cinq ans au plus) et/ou des prêts d'un faible montant.  Le GIEK garantit le remboursement du prêt qu'un exportateur norvégien consent à l'acheteur.  Le GIEK peut couvrir jusqu'à 90% du montant total du prêt contre les risques commerciaux et jusqu'à 100% de ce montant contre les risques politiques.
	13,6 milliards de NKr (quelque 2,3 millions de $EU) de nouvelles garanties ont été engagés en 2007.  À la fin de 2007, 38 des 50 milliards du plafond maximal des garanties avaient été engagés.  Proportion élevée d'industries maritimes dans le portefeuille;  70% des garanties consenties concernent six pays:  Norvège, États‑Unis, Bermudes, Qatar, Mexique et Russie.

	
	Garantie de préexpédition:  Protège l'exportateur contre les pertes qui pourraient survenir (coûts de production) pendant la période de production, avant la livraison, si les contrats conclus ne sont pas exécutés ou remplis par l'acheteur par suite d'une faillite, d'un défaut de paiement ou d'événements politiques.  Le GIEK peut couvrir jusqu'à 90% du montant contre les risques commerciaux et jusqu'à 100% de ce montant contre les risques politiques.
	

	
	Garantie de cautionnement:  Aide les exportateurs à offrir des garanties pour les appels d'offres, les paiements par anticipation ou l'achèvement (cautions).  Elle est normalement offerte à l'acheteur par la banque de l'exportateur.  Le GIEK peut assumer jusqu'à 50% du risque couru par la banque.
	

	
	Garantie à l'investissement:  Couvre les risques politiques associés aux investissements norvégiens à l'étranger.  Les garanties peuvent couvrir les investissements effectués sous la forme de participations au capital, de prêts, d'équipements de production ou d'autres avantages financiers en vue de l'établissement d'une société indépendante ou de la participation dans une entreprise financière à l'étranger.  Elle couvre les risques politiques uniquement;  la garantie est valable pour une période maximale de 20 ans et couvre jusqu'à 95% des risques.  
	

	Programme des pays en développement
	Tous les types de garanties qui sont liées aux exportations à destination de pays en développement où le risque est considéré être trop élevé pour offrir des garanties au titre du programme de garantie générale, ou qui sont liées aux investissements effectués dans de tels pays.  Les exportations ou les investissements doivent favoriser le développement.  
	Aucune garantie à l'investissement n'a été accordée au titre du programme en 2007.  À la fin de 2007, 1,1 milliard des 2,1 milliards de NKr du plafond des garanties avait été utilisé.  L'Ouganda, le Ghana et l'Albanie représentent 2/3 des engagements.  Les livraisons les plus importantes sont dans le secteur de l'énergie.

	Programme de garantie des prêts à la construction
	Garantit le remboursement des prêts à la construction consentis par des banques à des chantiers navals norvégiens pour assurer le financement de nouveaux navires en construction.  Peut couvrir jusqu'à 50% du risque couru par la banque pour des prêts à la construction ordinaires.
	À la fin de 2007, les offres et garanties totalisaient 3,5 des 5 milliards de NKr du plafond des garanties.

	Programme d'assurance‑crédit
	Protège l'exportateur contre les pertes subies sur des prêts à l'exportation à court terme pour une période maximale de 720 jours.  L'assurance est fournie par la filiale de GIEK, GIEK Kredittforsikring AS.
	80% de la clientèle est constituée de petites et moyennes entreprises exportatrices.  Les ventes à crédit assurées ont totalisé 17,6 milliards de NKr en 2007.


Source:
GIEK (2007), Rapport annuel.  Adresse consultée:  http://www.giek.no/filesystem/2008/04/giek_rapp07_english_754.pdf.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation
81. Innovation Norway, une société d'État, s'occupe de différents aspects de l'internationalisation des sociétés, tels que les exportations de biens et services;  l'importation de biens et intrants intermédiaires;  la coopération dans le domaine de l'information de la technologie;  et l'impartition de la production à l'étranger.  Elle aide les exportateurs norvégiens en publiant des renseignements sur les marchés internationaux sur son site Web et dans ses publications, et par ses services d'experts et de conseil et ses cours.  Innovation Norway est également responsable de la commercialisation du tourisme en Norvège.
82. Le Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (NSEC), qui a été créé en 1991, est un organe consultatif qui conseille le Ministère de la pêche sur toutes les questions se rapportant aux exportations de produits de la mer.  Les activités du Conseil et de ses représentations dans dix pays portent notamment sur la commercialisation des produits halieutiques norvégiens, plus particulièrement par le biais de relations publiques, d'analyses du marché, et de la fourniture de renseignements en matière d'accès aux marchés.  Il est financé par une taxe statutaire perçue sur les exportations de poissons et produits de la mer norvégiens (voir la section i) ci-dessus);  son budget pour 2007 s'est élevé à 204 millions de couronnes norvégiennes (quelque 34,7 millions de dollars EU).

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique des entreprises
83. Aucun changement important n'a été apporté au cadre juridique des entreprises de la Norvège depuis le dernier examen.  La Norvège a notifié à l'Autorité de surveillance de l'AELE (voir le chapitre II 4)) qu'elle avait pleinement mis en œuvre les directives de l'Accord sur l'EEE concernant la Loi des sociétés.
  Une étude de la législation qui affecte les entreprises était en cours au premier semestre de 2008, et elle avait pour objectif de fournir au gouvernement une assise améliorée pour simplifier le cadre de réglementation.

b) Types de sociétés

84. La forme la plus fréquente d'organisation commerciale en Norvège est l'entreprise individuelle (47% du nombre total d'entreprises enregistrées), mais la société à responsabilité limitée (43% du nombre total des entreprises enregistrées) et les succursales sont les formes d'organisation les plus fréquemment utilisées par les investisseurs étrangers (tableau III.8).

Tableau III.8

Principaux types d'entreprise et prescriptions requises, 2008

	Type d'entreprisea
	Droit d'enregistrement
	Règles et conditions requises

	Sociétés à responsabilité limitée (privée, AS;  ou publique, ASA)

	Registre des entreprises commerciales
	5 000 NKr (paiement électronique)
6 000 NKr (paiement en personne)
	Régi par la Loi n° 44 du 13 juin 1997 sur les sociétés à responsabilité limitée, et la Loi n° 78 du 21 juin 1985 sur l'enregistrement des entreprises commerciales.

	Registre central de coordination des personnes morales
	Gratuit
	Une seule personne peut créer une société à responsabilité limitée privée et en être l'unique actionnaire.

	Registre de la TVA
	Gratuit
	Le directeur général et au moins 50% des membres du conseil d'administration doivent être des ressortissants de l'EEE résidant dans un pays de l'EEE, ou des ressortissants de pays non membres de l'EEE résidant en Norvègeb
Participation minimale au capital de l'entreprise:  100 000 NKr pour les sociétés à responsabilité limitée privées;  1 million de NKr pour les SARL publiques.  La responsabilité est limitée à la participation au capital dans les deux cas.
Le versement des dividendes et l'octroi de prêts aux actionnaires sont assujettis à des limites.
L'enregistrement est obligatoire pour les entreprises étrangères et norvégiennes.

	Succursale (entité étrangère)
	

	Registre des entreprises commerciales
	2 000 NKr (paiement électronique)
2 500 NKr (paiement en personne)
	Régi par la Loi n° 78 du 20 juin 1985 sur l'enregistrement des entreprises commerciales.

	Registre de la TVA
	Gratuit
	Aucune participation minimale au capital de l'entreprise.  La succursale est le bureau enregistré d'une société étrangère, et non une personne morale séparée;  par conséquent, la société mère étrangère est responsable de toutes les dettes de la succursale.
Aucune prescription concernant le conseil d'administration, mais le représentant de la succursale doit être un résident de la Norvège.

	Entreprise individuelle
	

	Registre des entreprises commerciales

	2 000 (paiement électronique)
2 500 (paiement en personne)
	Régi par la Loi n° 15 du 3 juin 1994 sur le Registre central de coordination des personnes morales et/ou la Loi n° 78 du 21 juin 1985 sur l'enregistrement des entreprises commerciales.

	Registre central de coordination des personnes morales
	Gratuit
	Les entreprises doivent avoir une adresse en Norvège.  Aucune participation minimale au capital de l'entreprise.

	Registre de la TVA (obligatoire pour des ventes annuelles supérieures à 50 000 NKr)
	Gratuit
	Les entreprises étrangères sont tenues de s'enregistrer;  les entreprises norvégiennes ne doivent s'enregistrer que si elles comptent plus de cinq employés et/ou à moins qu'elles n'y soient obligées à des fins de paiement de la TVA.

	Partenariats à responsabilité illimitée (responsabilité conjointe, ANS;  ou responsabilité partagée, DA)b

	Registre des entreprises commerciales
	2 000 NKr (paiement électronique)
2 500 NKr (paiement en personne)
	Régi par la Loi n° 83 du 21 juin 1985 sur les partenariats.

	Registre central de coordination des personnes morales
	Gratuit
	Aucune participation minimale au capital de l'entreprise n'est exigée.
Le siège social doit se situer en Norvège ou la majorité du capital doit être détenue par des partenaires résidant en Norvège;  cette dernière exigence ne s'applique pas aux ressortissants de l'EEE.

	Registre de la TVA
	Gratuit
	L'enregistrement est obligatoire pour les entreprises étrangères et norvégiennes.

	Registre des comptes des sociétés
	Gratuit
	

	Sociétés coopératives
	

	Registre des entreprises commerciales
	5 000 NKr (paiement électronique)
6 000 NKr (paiement en personne)
	Régi par la Loi n° 81 du 29 juin 2007 sur les sociétés coopératives.

	Registre central de coordination des personnes morales
	Gratuit
	Les membres ne sont pas responsables des dettes de la société.  Ils ne sont pas obligés de contribuer au capital.

	Registre de la TVA
	Gratuit
	Le directeur général et au moins la moitié des membres du conseil d'administration doivent résider en Norvège;  cette exigence ne s'applique pas aux ressortissants de l'EEE.
L'enregistrement est obligatoire pour les entreprises étrangères et norvégiennes.


a
Tous les enregistrements peuvent se faire en ligne grâce au système électronique du Centre d'enregistrement Brønnøysund.  La réglementation détaillée figure dans la Loi n° 78 du 21 juin 1985 sur l'enregistrement des entreprises commerciales.

b
Les ressortissants de la Suisse sont considérés ne pas être des ressortissants de l'EEE et peuvent demander au Ministère du commerce et de l'industrie d'être exemptés de la règle sur la même base que les ressortissants d'autres pays non membres de l'EEE.

c
Dans une ANS, chaque partenaire est responsable de toutes les dettes du partenariat, alors que dans une DA chaque partenaire est responsable de sa participation convenue.
Source:
Ministère du commerce et de l'industrie, Centre d'enregistrement Brønnøysund;  et Agence des services de développement des entreprises d'Oslo.
85. En 2007, la Norvège se situait au onzième rang des 178 économies analysées selon l'indice établi par la Banque mondiale pour déterminer la facilité à faire des affaires dans un pays.
  La Banque mondiale a noté que pour lancer une société à responsabilité limitée privée en Norvège, un investisseur devait remplir six formalités, ce qui prenait en moyenne dix jours au total.

c) Fiscalité des entreprises
86. Toutes les entreprises sont assujetties à un taux de l'impôt sur le revenu de 28%.  Les sociétés résidentes sont imposées sur leurs bénéfices et gains en capital réalisés à l'échelle mondiale, alors que les sociétés non résidentes ne sont soumises à l'impôt sur le revenu que sur les bénéfices et les gains en capital réalisés en Norvège ou imputables à une activité commerciale exercée par une succursale en Norvège.  Une société est considérée comme étant résidente en Norvège si elle a été constituée en société au titre du droit norvégien ou si elle est effectivement gérée par un conseil d'administration établi en Norvège.
87. Certains changements ont été apportés aux règles régissant l'impôt sur le revenu des sociétés pendant la période à l'examen.  Depuis mars 2004, les dividendes et les gains en capital perçus par des actionnaires résidant dans l'EEE sont exonérés de l'impôt sur le revenu.
  En outre, depuis janvier 2006, les taux de l'impôt sur le revenu applicables aux dividendes versés à des propriétaires actionnaires et au revenu des particuliers se situant dans la tranche d'imposition supérieure ont été nivelés et s'établissent à 47,8%.  L'objectif était de fermer une possibilité d'évasion fiscale qui permettait aux travailleurs indépendants propriétaires de leur entreprise de ne pas acquitter l'impôt sur leur revenu en se versant une rémunération sous forme de dividendes.
88. La Norvège a signé des traités fiscaux visant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale avec 84 pays et juridictions, et elle en négocie avec trois autres pays (août 2008).

89. La Norvège applique une TVA sur les ventes de biens et services (voir le chapitre III 2) v)).  Toutes les entreprises qui vendent des produits ou des services passibles de la TVA sont tenues de s'enregistrer aux fins de la TVA lorsque leurs ventes sont supérieures à 50 000 couronnes norvégiennes (8 500 dollars EU) sur une période de 12 mois.  Une entreprise étrangère non résidente qui exerce en Norvège des activités commerciales imposables doit s'enregistrer aux fins de la TVA par l'intermédiaire d'un représentant;  la seule exigence est que le représentant réside en Norvège.

90. Les employeurs doivent percevoir une cotisation à la sécurité sociale sur la base de l'ensemble de la rémunération versée en espèces aux employés, y compris pour le travail exécuté à l'étranger.  Un employeur non résident est tenu de payer les cotisations à la sécurité sociale pour ses employés travaillant en Norvège.  Les taux varient entre 0 et 14,1%, selon la municipalité.
91. Les autorités locales peuvent percevoir un impôt foncier sur les biens immobiliers situés dans les municipalités;  le taux de l'impôt varie entre 0,2 et 0,7% de la valeur fiscale imposable du bien.
92. Selon la Banque mondiale, une société type de taille moyenne acquitte des impôts de 42% environ sur ses bénéfices, et il lui faut en moyenne 87 heures par année pour calculer, déclarer et acquitter les impôts.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
93. Pendant la période à l'examen, la Norvège a appliqué la Loi sur la concurrence introduite en 2004, qui harmonisait sa législation avec les règles communautaires et conférait davantage de pouvoirs à l'Autorité de la concurrence norvégienne.  Cela dit, l'OCDE estime que la concurrence pourrait être améliorée davantage, en particulier dans le secteur alimentaire.
  L'étude a recommandé de mettre en œuvre des réformes pour favoriser la concurrence sur le marché, notamment en ouvrant les secteurs de l'agriculture et de la transformation alimentaire à la concurrence étrangère (voir le chapitre III iv)).
94. L'Autorité de la concurrence, qui relève du Ministère de l'administration publique et de la réforme, est chargée de la supervision de la concurrence qui affecte les marchés norvégiens dans tous les secteurs de l'économie et de faire observer en toute indépendance les exigences de la Loi sur la concurrence.  L'Autorité de la concurrence partage ses responsabilités en matière de surveillance de la politique de la concurrence avec les autorités réglementaires sectorielles dans des domaines tels que les services financiers et les télécommunications (voir aussi le chapitre IV 7)).
95. Le cadre juridique norvégien de la concurrence comprend l'Accord sur l'EEE, la Loi n° 12 du 5 mars 2004 sur la concurrence et ses modifications, ainsi qu'une série de règlements secondaires.
  La concurrence est également régie par la Loi n° 66 du 11 juin 1993 sur la politique des prix.
96. Le principal objectif de la Loi sur la concurrence, qui a été introduite en 2004, était d'harmoniser davantage les règles norvégiennes avec les règles communautaires dans le domaine de la concurrence.  La Loi interdit l'abus de position dominante et toutes les ententes qui restreignent ou faussent la concurrence, y compris les ententes de partage des marchés.  Elle permet à l'Autorité de la concurrence d'examiner les fusions dans le cadre d'un système de notifications, et de demander des modifications ou d'interdire les fusions qui, selon elle, auront pour effet de restreindre considérablement la concurrence.  En outre, conformément aux dispositions d'application de la Loi, l'Autorité de la concurrence a le pouvoir de demander d'accéder aux locaux pendant les enquêtes (au moyen d'ordonnances judiciaires), d'ordonner la publication des prix, d'imposer des amendes administratives et de signaler les cas devant faire l'objet de procédures pénales.
97. La Loi sur la concurrence s'applique à tous les secteurs, y compris aux entreprises publiques.  Toutefois, elle exempte, à certaines conditions, les secteurs de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture des règles prohibant les ententes de fixation des prix et de partage des marchés entre entreprises, ainsi que les abus de position dominante.  L'exemption porte entre autres sur les accords entre les producteurs de produits primaires ou leurs organisations, qui sont nécessaires pour la mise en œuvre de la réglementation ou des accords sectoriels avec l'État.
98. La Loi sur la concurrence et l'Accord sur l'EEE ont été modifiés en décembre 2004 afin d'y incorporer les changements apportés à la réglementation communautaire sur les fusions.
  En conséquence, les parties à une fusion doivent immédiatement notifier les détails de la fusion à l'Autorité de la concurrence;  cette obligation ne s'applique pas lorsque le revenu annuel combiné réalisé par les sociétés en Norvège est inférieur à 50 millions de couronnes norvégiennes ou lorsqu'une seule des sociétés a un revenu annuel supérieur à 20 millions de couronnes norvégiennes (environ 8,5 et 3,4 millions de dollars EU, respectivement).

99. L'Autorité de la concurrence a examiné moins d'affaires en 2004-2007 qu'en 2000-2003.
  Cela est essentiellement dû à l'approche différente retenue pour faire respecter la concurrence dans la loi précédente, ainsi qu'au processus d'adaptation de l'Autorité de la concurrence à la nouvelle Loi sur la concurrence.  En 2007, l'Autorité de la concurrence a imposé des amendes administratives se chiffrant à quelque 100 000 dollars EU à des sociétés impliquées dans 66 affaires de non-respect de l'obligation de notifier une fusion ou acquisition.
  Selon une évaluation demandée par le gouvernement, les mesures d'application de la loi prises par l'Autorité de la concurrence ont probablement eu un effet positif global sur l'économie.

100. Le Ministère de l'administration publique et de la réforme, en tant qu'organe d'appel administratif au titre de l'article 20 de la Loi sur la concurrence, a renversé quatre décisions en matière de fusion rendues par l'Autorité de la concurrence entre le milieu de 2004 et le milieu de 2008 conformément à la nouvelle Loi sur la concurrence.  Au cours de la même période, le Roi en Conseil, ainsi que le prévoit l'article 21 de la Loi sur la concurrence, a renversé une décision concernant une fusion rendue par le Ministère, qui, à titre d'organe d'appel, avait confirmé la décision qu'avait prononcée l'Autorité de la concurrence.  Les autorités notent que les décisions prises par le Roi en Conseil, qui n'ont pas à être fondées sur des raisons liées à la concurrence, ne peuvent être prises que dans des cas d'importance capitale et qu'elles devraient donc être peu fréquentes.  Cela dit, selon l'OCDE, le fait de contester des décisions en matière de fusion pour des objectifs de politique autres que la concurrence peut affaiblir le pouvoir de l'Autorité de la concurrence.

101. Au sein de l'EEE, les règles de la concurrence visent à assurer des conditions de concurrence égales entre les États membres participants.  La Commission européenne et l'Autorité de surveillance de l'AELE sont chargées des enquêtes en matière de concurrence, mais le principe du "guichet unique" signifie qu'une affaire ne peut jamais être examinée à la fois par les deux organismes.  La règle fondamentale veut que la Commission européenne soit compétente pour les affaires qui affectent le commerce avec les États membres, tandis que l'Autorité de surveillance de l'AELE a compétence lorsqu'il existe un effet uniquement sur les échanges entre les États membres de l'AELE;  de plus, dans la pratique, la Commission européenne ne s'occupe, en ce qui concerne la Norvège, que des affaires mettant en cause de grandes sociétés.
102. Les pays nordiques coopèrent aussi sur le plan de la politique de la concurrence.  Ils ont publié des rapports conjoints sur le secteur des services bancaires de détail et de l'électricité en décembre 2006 et septembre 2007, respectivement.
  Une réunion se tient tous les ans entre les autorités des pays nordiques chargées de la concurrence (Danemark, Finlande, îles Féroé, Groenland, Islande, Norvège et Suède) afin de discuter des données d'expériences revêtant un intérêt commun.  En outre, les autorités chargées de la concurrence de la Norvège, du Danemark, de l'Islande et de la Suède ont signé un accord sur l'échange de renseignements confidentiels en matière de concurrence en vue de faciliter la détection des ententes et des fusions, ainsi que le déroulement des enquêtes.

103. Conformément à la Loi sur la politique des prix, le Roi a le pouvoir d'imposer des prix plafonds ou planchers afin que les prix puissent évoluer dans des limites considérées comme conformes à l'intérêt de la société.  Deux règlements d'application de cette loi sont en vigueur, l'un concerne les services de taxi dans certaines régions géographiques et l'autre les loyers des résidences et des bâtiments récréatifs.  La Norvège contrôle les prix des médicaments.  Les marges bénéficiaires des pharmacies pour les ventes de médicaments sont fixées par le Storting conformément aux règles de l'EEE, et l'Office norvégien des médicaments est chargé de la réglementation des prix des médicaments vendus sur ordonnance que paient les pharmacies aux distributeurs ainsi que des prix de détail payés par les consommateurs.
  Les médicaments vendus sans ordonnance (en vente libre) ne sont pas soumis à la réglementation des prix.  Un système spécifique de réglementation des prix des médicaments génériques a été introduit en janvier 2005 dans le but d'en abaisser progressivement les prix.

iii) Incitations
104. La Norvège recourt à un nombre relativement élevé de programmes d'incitation.  À l'exception de certains programmes sectoriels, notamment dans l'agriculture (chapitre IV 2)), les programmes d'incitation sont pour l'essentiel de nature horizontale.  Ils accordent un soutien à la recherche et développement, aux régions, et aux petites et moyennes entreprises;  il existe des interconnexions importantes entre les programmes.  En 2006, le montant total de l'aide publique, exception faite de l'agriculture, s'est élevé à 5,5 milliards de couronnes norvégiennes (un peu plus de 930 millions de dollars EU), ce qui correspond à 0,3% environ du PIB.  L'aide publique est assujettie aux disciplines de l'EEE dans tous les domaines, sauf dans ceux de l'agriculture et de la pêche.  Cela dit, les programmes d'incitation de la Norvège pourraient affecter certains marchés car ils visent à améliorer la position concurrentielle des sociétés bénéficiaires.
b) Généralités

105. La Norvège utilise des programmes et des mécanismes d'aide publique pour favoriser les activités de recherche-développement, le développement régional, les petites et moyennes entreprises, une production et une consommation durables, et des branches de production spécifiques.  La Norvège doit se conformer aux dispositions de l'aide publique énoncées au chapitre 2 de l'Accord sur l'EEE.
  La règle principale est que l'aide publique qui fausse ou menace de fausser la concurrence et affecte les échanges entre les membres de l'EEE est incompatible avec l'Accord, à l'exception du soutien à l'agriculture et à la pêche, qui n'entre pas dans le champ de l'Accord.  Avant d'être appliquée, l'aide publique (à l'exception du soutien à l'agriculture et à la pêche) doit normalement être notifiée à l'Autorité de surveillance de l'AELE aux fins d'autorisation;  les prescriptions de notification à l'Autorité de surveillance de l'AELE sont différentes des prescriptions de notification à l'OMC concernant l'aide publique, de sorte que les chiffres sont différents.
106. Selon le tableau d'affichage de l'aide publique de l'Autorité de surveillance de l'AELE (printemps 2008), la Norvège a versé 1,1 milliard d'euros au titre de l'aide publique en 2006, ce qui équivaut à 0,4% du PIB.  Le rapport montre que l'aide publique en Norvège est dominée par l'aide régionale et que la majeure partie de cette aide est accordée sous la forme d'allégements fiscaux.  La Norvège verse une proportion importante de son aide sectorielle à l'industrie manufacturière et au transport, qui en ont obtenu la moitié et le tiers, respectivement, en 2006.

107. Les programmes de soutien de la Norvège ont été notifiés à l'OMC conformément à l'article XVI:1 du GATT de 1994 et à l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (tableau III.9).  Depuis le dernier examen de la Norvège, un certain nombre de changements ont été apportés aux programmes de subventionnement notifiés:  de nouveaux programmes ont été introduits
 et d'autres ont été abolis.
  Le Programme d'aide aux entrepreneurs a été remplacé par le Programme de promotion des exportations destiné aux PME, et un programme de subventionnement du secteur forestier à des fins industrielles et environnementales a remplacé plusieurs programmes antérieurs (tableau III.9).
Tableau III.9

Programmes de soutien à diverses branches de production et à certains secteurs spécifiques, 2005 et 2006
(en millions de NKr)
	Année de mise en œuvre
	Expiration
	Type de programme/projet
	Mesure
	Montant estimé de la subvention en 2005
	Montant estimé de la subvention en 2006

	Recherche-développement
	
	1 631,3
(277,3 $EU)
	1 971,9
(335,2 $EU)

	1994
	-
	Contrats de recherche-développement concernant l'industrie
	Subvention
	164,7
	138,4

	1968
	-
	Contrats publics de recherche-développement
	Subvention
	16,6
	41,4

	1994
	-
	Programmes de recherche-développement concernant l'industrie
	Subvention
	400,0a
	588,1a

	2002
	-
	Crédit d'impôt pour les dépenses de R-D
	Crédit d'impôt
	1 050,0b
	1 195,0

	2005
	2015
	Programme d'aide Gassnova
	Subvention
	-
	9,0

	Régions désavantagées
	
	1 038,1
(176,5 $EU)
	1 306,0
(222,0 $EU)

	1987
	-
	Subvention au développement régional
	Subvention/prêt
	607,5
	877,0

	1987
	-
	Restructuration des régions tributaires d'une seule branche de productionc
	Subvention
	111,63
	35,0

	1968
	-
	Société de développement industriel de la Norvège (SIVA)
	En partie investissements en infrastructure
	71,0
	57,3

	1986
	-
	Programmes nationaux de développement régional
	Subvention
	143,5
	184,9

	..
	-
	Aide au transport régional
	Subvention
	10,7
	10,7

	2004
	2006
	Aide au transport national
	Subvention
	93,8
	141,1

	Petites et moyennes entreprises
	
	308,3
(52,4 $EU)
	519,4
(88,3 $EU)

	1993
	-
	Subventions au développement 
	Subvention
	68,0
	98,0

	2001
	-
	Système consultatif public
	Services entièrement ou partiellement gratuits
	27,3
	27,4

	1998
	2022
	Fonds de capitaux d'amorçage
	Prêts
	211,0d
	391,0d

	1983
	-
	Programme de garantie des prêts et des crédits
	Garantie
	2,0
	3,0

	Environnement
	
	754,7
(128,3 $EU)
	762,2
(129,6 $EU)

	1990
	-
	Aide au développement, acquisition de connaissances et informations sur les modes de production et de consommation écologiquement viables
	Subventions ponctuelles à l'investissement.  Soutien financier accordé à certaines entreprises.
	23,7
	23,2

	2002
	2007e
	Fonds pour l'énergie
	Subvention
	731,0
	739,0

	Promotion des exportations
	
	58,9
(10,0 $EU)
	61,0
(10,4 $EU)

	2004f
	-
	Programme de promotion des exportations destiné aux PME (Programme d'aide aux entrepreneurs)
	Réduction de prix pour les services fournis par Innovation Norway
	30,1
	18,8

	1978
	-
	Programme de financement des crédits à l'exportation
	Bonification d'intérêts et allégement du risque de change
	28,8
	42,2

	1929
	-
	Garantie de crédit à l'exportation
	Garantie
	..
	..

	Secteurs industriels particuliers
	
	495,4
(84,2 $EU)
	598,0
(101,7 $EU)

	1993 et 2000
	-
	Réduction de la taxe sur le CO2 sur les huiles minérales et exemption de la taxe sur les huiles minérales pour les industries du papier et de la pâte à papier, des farines de hareng et des farines de poisson
	Allégement fiscal
	112,6
	93,8

	1969
	-
	Programme d'aide à la presse
	Subvention
	244,2
	252,5

	1987
	-
	Programmes nationaux de promotion de l'industrie spatiale norvégienne
	Subvention
	23,6
	49,7

	2003
	-
	Promotion internationale de la Norvège comme destination touristique 
	Subvention
	115,0
	200,0

	2006
	2011
	Recherche, développement et innovation (dans l'industrie maritime)
	Subvention
	..
	2,0

	Secteur de la pêche
	
	63,1
(10,7 $EU)
	51,8
(8,8 $EU)

	1964
	-
	Aide au transport
	Subvention
	25,0
	26,5

	1986
	1989g
	Bonification d'intérêts pour les bateaux de pêche destinés à être livrés en Norvège
	Bonification d'intérêts
	0,03
	0,03

	2003
	2008
	Aide à la modernisation et à l'ajustement de la capacité de la flotte de pêche;  aide à la mise hors service des navires – le Fonds structurel
	Réduction de la capacité
	42,1h
	24,3h

	1964
	-
	Recherche dans le secteur de la pêche
	Subvention
	1,0
	1,0

	Secteur forestier
	
	237,4
(40,4 $EU)
	224,6
(38,2 $EU)

	1965
	-
	Avantages fiscaux dans le secteur forestier:  Fonds d'affectation spéciale pour les forêts et imposition fondée sur une moyenne de cinq ans
	Allégement fiscal
	129,0
	108,0

	1971
	-
	Subventions à la planification de la gestion forestière
	Subvention
	24,0
	22,9

	2004
	-
	Subventions au secteur forestier à des fins industrielles et environnementalesi
	Subvention
	83
	92

	1976
	-
	Subventions pour la vente de bois rond et le transport dans le secteur forestier
	Subvention
	1,4
	1,7

	Soutien total (à l'exclusion de l'agriculture)
	4 587,2
(779,8 $EU)
	5 494,9
(934,1 $EU)

	Agriculture
	
	
	
	

	
	
	Soutien au titre de la Convention agricole (voir  le chapitre IV 2))
	
	9 038,8
(1 536,6 $EU)
	9365,4
(1 592,1 $EU)

	Soutien total (y compris l'agriculture)
	13 626,0
(2 316,4 $EU)
	14 860,3
(2 526,2$EU)


..
Non disponible.

-
Pas de date d'expiration.

a
Le chiffre comprend les projets nouveaux et en cours.

b
Les chiffres représentent des renseignements à jour communiqués par les autorités depuis la notification de la Norvège.

c
Le financement de ce programme est maintenant assuré par les autorités du comté, et non par le budget national.

d
Montant total des versements à la fin de l'année civile (le montant total des prêts s'élève à 1 757 millions de NKr).

e
On prévoit la signature d'un nouvel accord d'une durée de quatre ans, pour la période 2008-2011, à la fin de 2007.  L'accord entre le Ministère du pétrole et de l'énergie et Enova a été prorogé jusqu'au 1er juin 2008, et un nouvel accord a été signé pour la période prenant fin le 31 décembre 2011.

f
En 2004, Innovation Norway a été créée et a été chargée d'administrer le Programme de promotion des exportations destiné aux PME, qui était auparavant administré par le Conseil de l'exportation.

g
La bonification d'intérêts a été éliminée en 1986, mais certains paiements subsistent.  L'autre volet du programme (des prêts subventionnés à la construction) a pris fin en 1989.

h
Ces chiffres comprennent un financement de 50% pour la mise hors service des bateaux.

i
Ce programme remplace cinq anciens programmes:  1) subventions à la sylviculture;  2) subventions pour la construction de routes forestières;  3) subventions pour le maintien et le renforcement des valeurs écologiques dans le secteur forestier;  4) subventions d'État en raison de considérations d'environnement pour la récolte de bois rond en terrain difficile;  et 5) subventions pour les coupes d'éclaircies manuelles.

Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007, et renseignements communiqués par les autorités.
108. Le montant total du soutien s'est élevé à 14,9 milliards de couronnes norvégiennes en 2006 (quelque 2,5 milliards de dollars EU).  Pour la majorité des programmes, les données montrant les effets de la subvention sur le commerce n'étaient pas disponibles.

c) Aide aux régions

109. Les programmes d'aide régionale sont administrés par le Ministère des collectivités locales et du développement régional;  les opérations quotidiennes sont assurées par Innovation Norway et 16 municipalités.  L'une des préoccupations constantes du gouvernement norvégien est de garantir une croissance et des possibilités égales à toutes les régions du pays ainsi que de maintenir la population des régions rurales.  Par conséquent, l'aide s'adresse essentiellement aux régions du nord de la Norvège.  Le financement de l'aide régionale s'est élevé à 1 306 millions de couronnes norvégiennes en 2006 (quelque 222 millions de dollars EU).  La grande majorité de cette aide a été acheminée au moyen de la Subvention au développement régional (tableau III.9).  En 2006, le gouvernement a présenté un livre blanc énonçant sa stratégie rurale régionale, et il a institué un sous-comité de la politique rurale régionale chargé de s'assurer que les politiques sectorielles favorisent les objectifs de développement rural et régional.

110. Les fonds provenant de l'Aide régionale au développement sont offerts aux entreprises situées dans les régions bénéficiant d'une aide;  la priorité est accordée aux PME.  Les subventions et prêts sont accordés pour effectuer des investissements, pour couvrir les dépenses ouvrant droit à une aide à des conditions de faveur et pour financer des projets de R&D.
  Tous les secteurs sont visés, à l'exception de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'exploration pétrolière et gazière, et des services financiers.  La densité de la population est le principal critère pour déterminer les régions admissibles.  Les régions bénéficiant d'une aide sont divisées en deux zones:  l'aide maximale est de 15% des coûts d'investissement dans la zone IV (la zone la moins densément peuplée) et de 10% dans la zone III.  En outre, les entreprises de taille moyenne peuvent obtenir 10 autres points de pourcentage, et les petites entreprises 20 points de pourcentage additionnels.
111. La Société de développement industriel de la Norvège (SIVA) est une société publique relevant du Ministère du commerce et de l'industrie.
  La stratégie de la SIVA est de développer de solides grappes industrielles régionales et locales par des participations dans l'infrastructure, des investissements, des réseaux de connaissance et des centres d'innovation.  Elle exploite, entre autres, plusieurs parcs commerciaux et industriels, elle possède en copropriété divers parcs de science et de recherche, des incubateurs et parcs commerciaux écologiques, et des institutions de financement des capitaux d'amorçage, et elle investit également dans des sociétés d'innovation.
  Les subventions couvrent les dépenses ouvrant droit à une aide à des conditions de faveur.  Un programme nouvellement établi qui s'attache à apporter un soutien aux parcs industriels et aux centres d'incubation d'entreprises disposait d'un budget de 25,5 millions de couronnes norvégiennes en 2007.

112. Les programmes nationaux de développement régional ont pour objectif de mettre en place de nouvelles structures et de nouveaux modes de collaboration entre les centres de R&D et les PME pour stimuler l'innovation industrielle.  Les subventions sont accordées essentiellement aux PME implantées dans les régions bénéficiant d'une aide.  Les principaux programmes sont les suivants:  le Programme pour la R-D et l'innovation dans les régions (VRI);  le programme Arena;  le Programme des centres d'expertise norvégiens (NCE);  et le Programme des régions du savoir.  Le programme VRI a été lancé pour une durée initiale de dix ans allant de 2007 à 2017.  Il offre un soutien professionnel et financier au processus de développement à long terme, axé sur la recherche dans les régions, et il est conçu pour favoriser une plus grande collaboration entre le commerce et l'industrie, les établissements de R-D et les autorités gouvernementales, ainsi que pour établir des liens étroits avec les autres réseaux nationaux et internationaux et les mesures d'innovation.  Le Programme des centres d'expertise norvégiens, qui est financé conjointement par le Ministère du commerce et de l'industrie et le Ministère des collectivités locales et du développement régional, doit mettre sur pied des centres d'expertise dans les régions qui possèdent un potentiel de croissance dans certains secteurs.  Il a bénéficié d'un budget de 45 millions de couronnes norvégiennes en 2007, ce qui a porté le budget total consacré au programme à 80 millions de couronnes norvégiennes (en 2006 et 2007).
113. Les entreprises établies dans les zones à faible densité de peuplement sont admissibles à des subventions au titre du programme d'aide au transport régional afin de compenser leurs coûts de transport additionnels.  Le soutien n'est accordé que pour couvrir le coût additionnel de transport des marchandises à l'intérieur du territoire national et il est calculé sur la base du mode de transport le plus économique.  Depuis 2007, l'aide au transport régional est administrée par les autorités des comtés.
  Un programme d'aide au transport national a été introduit en 2004 afin de compenser en partie l'élimination du système de prélèvements fiscaux au titre de la sécurité sociale, différenciés au niveau régional, afin de respecter les règles de l'EEE relatives à l'aide publique.  Le programme est arrivé à expiration à la fin de décembre 2006 et le système de prélèvements fiscaux différenciés a été rétabli (en janvier 2007), la plupart des régions qui avaient reçu un soutien dans le cadre du programme de 2003 ayant subi une amputation de leurs versements au titre de la sécurité sociale.
d) Aide aux petites et moyennes entreprises

114. Comme il est indiqué dans la notification de la Norvège, l'aide qui s'adresse spécifiquement aux PME s'est élevée à 128,4 millions de couronnes norvégiennes (quelque 21,8 millions de dollars EU) en 2006.  En outre, une somme de 391 millions de couronnes norvégiennes avait aussi été dépensée à la fin de 2006 (tableau III.9) au titre du financement des capitaux d'amorçage.  Une aide au titre d'un certain nombre de programmes relevant d'autres grandes catégories s'adresse également aux PME.
115. Innovation Norway, un organisme relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, gère un programme de subventions au développement à l'échelle nationale qui vise à améliorer l'efficacité des PME.  Le programme comprend des prêts, des garanties et des subventions, et s'adresse aux entreprises de tous les secteurs à l'exception des services financiers, du transport maritime et de la prospection pétrolière et gazière.  Les versements financent jusqu'à 50% des coûts au titre de l'aide accordée à des conditions de faveur, jusqu'à 35% des coûts de recherche appliquée et de développement, et jusqu'à 7,5% des investissements physiques (15% pour les petites entreprises).  Les grandes entreprises peuvent obtenir une aide maximale de 25% pour les projets de R-D ou des subventions maximales de 50 000 euros pour l'une des catégories définies sur une période de trois ans.
116. Innovation Norway gère également un programme de développement des exportations des petites et moyennes entreprises qui consiste à offrir des prix réduits pour ses services (tels que la recherche de marchés, la formation et les études).  Le soutien est accordé aux petites entreprises (comptant au plus 100 employés) à forte intensité de connaissances et de technologies qui ont un grand potentiel d'exportation.
117. Le Système consultatif public vise à transférer des compétences et des connaissances aux PME dans tous les secteurs.  Relevant de la responsabilité générale du Ministère du commerce et de l'industrie, le système est géré par le Conseil de conception de produits de la Norvège (ND) et les Euros-Infocentres (EIC).  Alors que le ND fournit des compétences techniques aux PME dans le domaine de la conception de produits, les EIC leur fournissent des renseignements sur le marché intérieur communautaire et l'Accord sur l'EEE.  La subvention prend généralement la forme d'un service de consultation fourni à titre gratuit ou en partie gratuit.
118. Innovation Norway gère aussi un programme de garantie des prêts et des crédits à l'intention des PME, dont l'objectif est de contribuer à l'exécution de projets novateurs, y compris la restructuration, le développement et l'internationalisation.
e) Programmes de recherche et développement

119. Le financement de la R-D est la principale composante du soutien non agricole notifié à l'OMC.  Les priorités de la R-D sont établies par le gouvernement et le Parlement, et elles sont indiquées dans le projet de budget national.  Le montant total estimé du soutien public à la recherche‑développement (y compris le soutien aux universités et centres de recherche) est passé de 13,8 milliards de couronnes norvégiennes en 2004 à 17,8 milliards de couronnes norvégiennes en 2008 (quelque 3 milliards de dollars EU).
  Un programme de crédits d'impôt visant à soutenir l'innovation dans les entreprises norvégiennes a été introduit en 2002.  Le programme, qui porte le nom de Skattefunn, est administré conjointement par le Conseil norvégien de la recherche et la Direction des impôts.  Il permet aux sociétés de déduire 18% (20% dans le cas des PME
) des coûts de la R-D de leur obligation fiscale, sous réserve d'un plafond de 4 millions de couronnes norvégiennes par année (8 millions de couronnes norvégiennes pour les achats de services de R-D auprès d'institutions de R-D agréées).  Le taux horaire maximal et le nombre d'heures par personne sont soumis à des limites dans le calcul des dépenses en personnel de R-D.  Le nombre total de demandes approuvées à des fins de déduction fiscale s'est élevé à 4 055 en 2006 et à 3 735 en 2007.  Les dépenses fiscales totales se sont chiffrées à 1,1 milliard de couronnes norvégiennes en 2006.
120. Les programmes de R-D sont financés et gérés par un certain nombre de ministères et organismes, notamment le Conseil norvégien de la recherche, un organisme relevant du Ministère de l'éducation et de la recherche.  L'Accord sur l'EEE renferme des lignes directrices quant au montant du soutien public à la R-D qui peut être accordé à des sociétés.  Conformément à ces lignes directrices, le financement accordé représente normalement 25 à 50% du coût total des projets.
  Innovation Norway est le principal canal par lequel est acheminé le financement accordé par les pouvoirs publics à l'innovation fondée sur la recherche et au développement des entreprises.
  L'Accord sur l'EEE permet à la Norvège de participer à la collaboration européenne dans le domaine de la recherche sur un pied d'égalité avec les États membres des CE:  cette collaboration prend essentiellement la forme d'un financement conjoint.
  En 2008, la contribution financière de la Norvège pour sa participation à la coopération européenne dans le domaine de la recherche a atteint 342 millions de couronnes norvégiennes (quelque 58,1 millions de dollars EU).
121. Des contrats de R-D industrielle (contrats IFU) sont accordés par Innovation Norway aux projets de coopération en R-D entre entreprises, notamment entre un client important et un petit fournisseur.  Le client doit être un chef de file du marché et avoir besoin d'un produit ou service qui n'existe pas encore sur le marché.  Le contrat IFU permet de financer entre 25 et 35% du montant global des coûts du projet de développement.
  Le fournisseur doit être norvégien, mais non le client.  Les contrats publics de R-D sont des accords conclus entre une entreprise norvégienne
 et un organisme public qui demande la mise au point d'un nouveau produit ou procédé.  Les subventions accordées au titre de ces contrats visent à encourager la R-D et à créer des réseaux d'entreprises.  Le montant maximal de l'aide varie entre 35 et 45% des coûts du projet.
f) Autres types d'aide

122. Une réduction de 50% de la taxe sur le CO2 est offerte dans le cas des huiles minérales utilisées par les industries du papier et de la pâte à papier, des farines de hareng et des farines de poisson.  Les transports maritimes internationaux, les navires utilisés pour la pêche et la chasse et l'aviation internationale sont exemptés de cette taxe.  Une exemption de la taxe sur les huiles minérales (taxe de base sur le mazout) est également accordée à toutes les industries mentionnées ci‑dessus.  Une exemption complète de la taxe sur le CO2 et le mazout pour les secteurs visés par le régime d'échange des droits d'émission (ETS) a été approuvée par l'Autorité de surveillance de l'AELE en juillet 2008 qui, selon les autorités, sera mise en œuvre.
123. Les programmes de financement, d'assurance et de garantie à l'exportation sont mentionnés au chapitre III 3) iv).  Les programmes d'aide aux secteurs de la pêche, de la sylviculture et de l'agriculture sont décrits au chapitre IV.
iv) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation
124. Depuis la privatisation de son entreprise d'État chargée de la commercialisation des boissons spiritueuses (Arcus Produkter AS) en 2002, la Norvège n'a pas notifié à l'OMC l'existence d'une autre entreprise commerciale d'État conformément aux dispositions de l'article XVII du GATT.
125. Vinmonopolet, une entreprise d'État, a le monopole de jure de la vente au détail de boissons alcooliques d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 4,75%.  Les boissons alcooliques ne peuvent être importées que par des parties autorisées à se livrer à la vente de gros, qui détiennent une licence de production, une licence de vente au détail élargie ou une licence de service qui s'applique aux importations, ou encore par Vinmonopolet.
  Les particuliers peuvent importer des boissons alcooliques pour leur usage personnel uniquement.
126. La propriété publique reste importante en Norvège;  l'État détient des intérêts de gestion dans 80 sociétés qu'il possède en partie ou en totalité (tableau III.10).  En 2007, la participation de l'État dans des entreprises publiques inscrites à la bourse norvégienne représentait quelque 30,3% de toutes les valeurs cotées en bourse, comparativement à 41,3% à la fin de 2003.
  Les intérêts détenus dans une société publique sont gérés par le Ministère dont relève la société.  Toutefois, le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de favoriser la transparence en publiant des rapports annuels sur l'évolution de la situation financière des principales sociétés d'État et sur la politique de propriété publique.

Tableau III.10

Principales entreprises détenues par l'État selon le degré de participation, juin 2008
	Nom de la société
	Type de société
	Secteur
	Part détenue par l'État (%)
	Ministère responsable

	Avinor AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Aviation civile – aéroports et sécurité aérienne
	100
	Transports et communications

	BaneTele AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Développement de l'infrastructure des télécommunications
	50
	Commerce et industrie

	Baneservice AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Construction et entretien des voies ferrées
	100
	Transports et communications

	Cermaq ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Aliments pour poissons et pisciculture
	43,5
	Commerce et industrie

	DnB Nor ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Services bancaires, services d'assurance et services financiers
	34
	Commerce et industrie

	Eksportfinans ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Services financiers aux exportations
	15
	Commerce et industrie

	Entra Eindom AS 
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État 
	Immobilier
	100
	Commerce et industrie

	Kongsberg Gruppen ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Technologie militaire, technologie aérospatiale et technologie marine
	50
	Commerce et industrie

	Nammo AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Fabrique de munitions
	50
	Commerce et industrie

	Norsk Hydro ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Aluminium, engrais, pétrole et gaz
	43,8
	Commerce et industrie

	Norsk Tipping AS
	Société hybride
	Loterie
	100
	Culture et affaires religieuses

	Norsk Rikskringkasting AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Radiodiffusion publique
	100
	Culture et affaires religieuses

	NSB BA
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Transport ferroviaire de voyageurs
	100
	Transports et communications

	Petoro AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Gestion des intérêts financiers directs de l'État dans le domaine du pétrole et du gaz
	100
	Pétrole et énergie

	Posten Norge AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Services postaux
	100
	Transports et communications

	SAS ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État 
	Compagnie aérienne
	14,3
	Commerce et industrie

	Statkraft SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Production, distribution et vente d'énergie
	100
	Commerce et industrie

	Statnett SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Transport de l'électricité et exploitation des systèmes
	100
	Pétrole et énergie

	Statoil ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Pétrole et gaz
	62,5
	Pétrole et énergie

	Store Norske Spitsbergen Kulkompani AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Industries extractives
	99,9
	Commerce et industrie

	Telenor ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Télécommunications
	54
	Commerce et industrie

	Veterinarmedisinsk AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Recherche et services vétérinaires
	51
	Ministère de l'agriculture

	Vinmonopolet AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État 
	Distribution d'alcool au détail
	100
	Affaires sociales

	Yara International ASA
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Production, distribution et vente d'engrais
	100
	Commerce et industrie


Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (diverses publications), Rapport annuel sur la propriété d'État, et renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.eierberetuingen.nhd.no/.
127. Le gouvernement considère que la propriété publique permet de conserver le contrôle sur les ressources naturelles norvégiennes et de s'assurer que les revenus sont utilisés dans l'intérêt de la société norvégienne dans son ensemble.
  Selon lui, l'État devrait être un propriétaire actif à long terme de certaines importantes sociétés norvégiennes et encourager leur création de valeur à long terme.
  Les autorités cherchent à s'assurer que chaque société formule une stratégie à long terme claire conformément aux objectifs du gouvernement en matière de rendement de l'investissement et de dividendes.  Elles visent aussi à rendre transparent l'équilibre entre les objectifs commerciaux et les autres objectifs publics en identifiant explicitement quatre types d'objectifs en matière de propriété:  les sociétés ayant des objectifs purement commerciaux;  les sociétés ayant des objectifs commerciaux et dont le siège social est en Norvège;  les sociétés ayant des objectifs commerciaux et d'autres objectifs définis;  et les sociétés ayant des objectifs sectoriels.

128. Suite à un changement d'orientation, le gouvernement vise à maintenir la propriété publique des entreprises commerciales et industrielles au même niveau qu'en 2006 environ.
  Par conséquent, au cours de la période 2003-2007, l'État n'a procédé qu'à une seule privatisation complète et à cinq réductions de sa participation, y compris une autre diminution de sa participation dans Statoil ASA (voir le chapitre IV).  Cela témoigne d'un ralentissement considérable du processus de privatisation par rapport à la période précédente.
129. L'OCDE donne à penser qu'une diminution continue de la propriété publique dans les entreprises de production axées sur le marché les exposerait davantage à la concurrence et intensifierait par conséquent les activités d'innovation dans le secteur industriel norvégien.
  Dans le même ordre d'idée, le FMI fait valoir que la perception que les entreprises publiques ont un accès privilégié aux "portefeuilles bien garnis" du gouvernement pourrait faire obstacle à l'expansion et à l'entrée des concurrents privés.
  À cet égard, les autorités notent que le gouvernement ne peut fournir une aide financière à une entreprise publique que sur approbation du Parlement.
130. Pendant la période à l'examen, le fait que la Norvège est membre de l'EEE a influencé deux décisions du gouvernement concernant les entreprises publiques.  En 2005, l'Autorité de surveillance de l'AELE a décrété que la société Entra Eeindom AS avait reçu un soutien de l'État illicite sous la forme d'une exonération des droits d'établissement, une décision à laquelle le gouvernement a décidé de se conformer pleinement sans faire appel.  En 2007, la Cour de justice de l'AELE s'est prononcée en faveur du gouvernement norvégien dans une affaire concernant l'établissement d'un monopole public sur le marché des machines de loterie.

v) Marchés publics
131. La Norvège est partie à l'Accord sur les marchés publics (AMP).  Le régime norvégien de passation des marchés publics est ouvert aux étrangers encore qu'en pratique il semble qu'une faible partie seulement des marchés ait été attribuée à des fournisseurs étrangers.
132. Le Ministère de l'administration publique et de la réforme est responsable de la mise en œuvre de l'AMP et des règles nationales sur la passation des marchés publics.
133. Le montant total des achats de biens et services du secteur public s'est chiffré à 314,9 milliards de couronnes norvégiennes (soit l'équivalent de 15% du PIB) en 2006, dont 74% correspondaient à des achats de l'administration publique générale (y compris les collectivités locales) et 26% à des achats des entreprises publiques.
  La Norvège a notifié à l'OMC les marchés publics visés par l'AMP, soit 410 marchés passés par l'État d'une valeur totale de 9,3 milliards de couronnes norvégiennes en 2005, contre 7,5 milliards de couronnes norvégiennes en 2001.  La majorité des 410 marchés semble avoir été attribuée à des fournisseurs norvégiens.
  Toutefois, les autorités considèrent que ces chiffres sous-estiment la participation des fournisseurs étrangers puisqu'ils reposent sur des données incomplètes et que certains fournisseurs norvégiens sont des filiales de sociétés étrangères ou des agents de fournisseurs étrangers.

134. Le régime norvégien des marchés publics garantit la non-discrimination et le traitement national en matière d'achat de produits, de services et de travaux aux fournisseurs de tous les pays, quelle que soit la valeur monétaire des marchés en cause.  La Norvège assume aussi des obligations internationales en matière de marchés publics au titre des accords EEE et AELE ainsi que des accords de libre-échange de l'AELE avec des pays tiers.  Ces obligations comprennent les achats de produits et services (y compris les services de construction) par des compagnies de chemin de fer, des entités œuvrant dans le secteur de l'énergie à l'exception de l'électricité, et des entreprises privées de services publics dans les sous-secteurs de l'eau potable, de l'électricité, des transports urbains, des ports et des aéroports.
  Les firmes établies dans des pays avec lesquels l'AELE a passé un accord de libre‑échange bénéficient d'un accès illimité aux marchés dans les secteurs visés par chaque accord;  la question des appels est traitée dans le chapitre de l'accord portant sur le règlement des différends.  Les entreprises originaires de pays parties à l'AMP et de pays membres de l'EEE/l'AELE ont le droit de faire appel des procédures d'adjudication au titre de la législation norvégienne en matière de passation des marchés publics (voir ci-dessous).
135. En Norvège, la valeur minimale des contrats aux fins de l'application des règles spécifiques de l'AMP/l'EEE/l'AELE et des ALE de l'AELE en 2008 et 2009 s'établit comme suit:  41 000 000 de couronnes norvégiennes pour tous les marchés de services de construction, 1 050 000 couronnes norvégiennes pour la fourniture de produits, 1 650 000 couronnes norvégiennes pour les services, et 3 300 000 couronnes norvégiennes pour les marchés de travaux.
  Ces seuils sont légèrement inférieurs à ceux qui s'appliquaient pendant la période 2006-2007.
  Pour les marchés d'une valeur comprise entre 500 000 couronnes norvégiennes (environ 85 000 dollars EU) et les valeurs de seuils de l'AMP/l'EEE/l'AELE, la nouvelle législation établit une série de règles moins rigoureuses.  La législation norvégienne n'exige pas la publication des contrats d'une valeur inférieure à 500 000 couronnes norvégiennes (voir ci-dessous).
136. Les marchés publics en Norvège sont régis par la Loi n° 69 du 16 juin 1999 sur les marchés publics, telle que modifiée par la Loi n° 41 du 30 juin 2006 (en vigueur le 1er janvier 2007) et la Loi n° 121 du 21 décembre 2007.
  Le Règlement n° 402 du 1er avril 2006 sur les marchés publics et le Règlement n° 403 du 1er avril 2006 sur les procédures de passation de marchés des entités opérant dans le secteur des services publics (eau, énergie, transport et services postaux) (entrés tous deux en vigueur le 1er janvier 2007) ont remplacé des réglementations antérieures.
  Ces règlements s'appliquent aux marchés passés par le gouvernement central, les comtés, les municipalités, les organes régis par le droit public, les entreprises d'approvisionnement public et les entreprises privées auxquelles ont été accordées des concessions dans certains secteurs de services publics (par exemple les compagnies pétrolières exerçant leurs activités sur le plateau continental norvégien).
137. Les Règlements n° 402 et 403 de 2006 ont été introduits pour mettre en œuvre de nouvelles directives communautaires, en particulier les Directives 2004/18/CE et 2004/17/CE.  Les principaux objectifs de ces directives communautaires étaient de simplifier le cadre juridique, de le rendre plus flexible et de s'adapter à l'utilisation de la technologie électronique.  Les nouveaux règlements assurent un traitement non discriminatoire aux fournisseurs d'un pays partie à l'AMP ou aux accords AELE ou EEE.  Toutefois, pour garantir des possibilités d'emploi aux travailleurs handicapés, la Norvège peut, de manière non discriminatoire, réserver certains marchés à des entreprises dont la majorité des employés sont handicapés.
138. Les nouveaux règlements prévoient une liste exhaustive de cas où le recours à des marchés gré à gré est permis avec ou sans avis public préalable.  Pour répondre aux préoccupations concernant la transparence de la procédure de passation des marchés gré à gré, la "procédure de dialogue compétitif" a été introduite dans le cas des marchés qui sont particulièrement complexes.  Un marché est réputé être "particulièrement complexe" lorsque l'entité contractante ne peut pas définir de manière objective les moyens techniques permettant de répondre à ses besoins ou qu'elle ne peut pas de manière objective spécifier le caractère juridique et financier du projet.  Les règlements ont aussi introduit un "système d'acquisition dynamique" qui permet à l'autorité contractante d'établir une liste non exclusive de fournisseurs pour une période de quatre ans.

139. Pour les services publics réputés être concurrentiels, les marchés peuvent être exemptés des procédures prévues dans le Règlement n° 403 de 2006.  L'exposition à la concurrence est évaluée sur la base de critères bien définis, qui tiennent compte des caractéristiques spécifiques du secteur concerné.
  Divers types de marchés sont exclus du champ d'application du Règlement n° 403, tels que la défense, la sécurité et la fourniture de réseaux de télécommunication publics.

140. En outre, la nouvelle législation prévoit l'introduction d'un processus entièrement automatisé de facturation et de traitement des marchés publics.  Le Secrétariat norvégien des marchés électroniques, qui relève directement du Ministère de l'administration publique et de la réforme, est responsable de l'amélioration des marchés électroniques.

141. Quelle que soit la procédure de passation des marchés utilisée, les entités adjudicatrices doivent se fonder, pour attribuer les marchés, sur le critère du plus bas prix, ou sur celui de l'offre la plus avantageuse sur le plan économique.  Les critères qui peuvent être pris en compte pour déterminer l'offre la plus avantageuse d'un point de vue économique comprennent le prix, la date de livraison, les frais d'exploitation, le rapport coût/efficacité et la qualité.  Tous les critères doivent figurer dans l'avis d'appel d'offres ou dans les documents contractuels.  Des spécifications techniques discriminatoires ne peuvent pas être utilisées pour adapter les marchés à un fournisseur donné.
142. L'autorité adjudicatrice peut choisir entre une procédure d'appel d'offres ouverte et une procédure d'appel d'offres sélective.  Dans le cas de la procédure d'appel d'offres sélective, le nombre de fournisseurs potentiels peut être limité à un minimum de cinq soumissionnaires.  Toute entreprise peut demander à être invitée à soumissionner, mais seuls les candidats sélectionnés reçoivent les documents d'appels d'offres et sont appelés à soumissionner.  Les fournisseurs doivent être sélectionnés pour chaque marché.  Les listes permanentes de fournisseurs ne sont pas autorisées, sauf pour la fourniture de services publics.

143. Les autorités notent aussi que la passation des marchés relevant de l'AMP/l'EEE/l'AELE ou des ALE de l'AELE doivent faire l'objet d'une publication internationale, sauf dans le cas des procédures d'appels d'offres sélectives.  Les avis d'appels d'offres sont publiés au Journal officiel des CE et dans le Bulletin quotidien des appels d'offres (base de données TED).
  Les avis d'adjudication doivent être publiés au plus tard deux mois après l'attribution du marché au moyen d'un avis public dans l'une des langues officielles des CE/de l'OMC.  Dans le secteur des services publics, les entités adjudicatrices ne sont pas tenues de déclarer la valeur du marché dans les avis d'adjudication;  ailleurs dans le secteur public, les entités peuvent différer la publication de la valeur du marché uniquement dans le but de protéger les intérêts commerciaux.
144. Dans le secteur des services publics, les entités adjudicatrices peuvent publier leurs prescriptions en matière de qualifications pour tous les appels d'offres dans un seul avis annuel;  les marchés entrant dans le cadre de ces prescriptions ne font pas l'objet d'un avis individuel.  À quelques exceptions près, tout marché d'une valeur supérieure à 500 000 couronnes norvégiennes hors TVA (environ 85 000 dollars EU) doit être publié dans la base de données nationale TED.
145. Seuls les fournisseurs de pays parties à l'AMP, membres de l'EEE/l'AELE et parties à des accords de libre-échange avec l'AELE, peuvent se prévaloir des procédures d'appel qui ont force exécutoire.  Au niveau national, le fournisseur doit généralement s'adresser directement à l'entité concernée, mais il peut également saisir un tribunal de district de l'affaire.  Le tribunal est compétent pour enquêter et intervenir dans des affaires de marchés publics et pour suspendre ou annuler une décision de l'entité adjudicatrice;  il est aussi habilité à accorder des dommages et intérêts.
146. La Commission d'examen des plaintes portant sur des marchés publics (KOFA) est un organe consultatif indépendant composé de dix juristes hautement qualifiés.  Bien que ses décisions ne soient pas juridiquement contraignantes, les autorités notent qu'en raison de la grande qualité de ses recommandations les avis de la Commission sont suivis par les parties dans presque tous les cas.  La KOFA a examiné un millier d'affaires depuis sa création en 2003, et en 2007 le délai moyen pour la publication de ses décisions consultatives a été en moyenne de trois mois.  Le 1er janvier 2007, la KOFA a obtenu le pouvoir d'imposer une amende administrative aux autorités contractantes n'ayant pas publié un avis d'appel d'offres obligatoire.  L'amende peut représenter jusqu'à 15% de la valeur du marché.  Il est possible de faire appel des décisions de la KOFA devant les tribunaux nationaux.

vi) Droits de propriété intellectuelle
a) Généralités

147. Depuis le dernier examen de la Norvège, des modifications techniques d'ordre mineur ont été apportées à la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et à la Loi sur les dessins et modèles, mais des changements plus substantiels ont été apportés à la Loi sur les brevets et à la Loi sur le droit d'auteur.  La Norvège a notifié ses principales lois relatives à la propriété intellectuelle à l'OMC en 1996
;  cette législation a été examinée au Conseil des ADPIC.

148. La Norvège est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et elle a signé un certain nombre d'accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle.
  Elle n'est toutefois pas signataire du Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur, du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, du Traité sur le droit des brevets ni du Traité de Singapour sur le droit des marques.  En 2005, la Norvège a incorporé dans sa législation la directive communautaire sur le droit d'auteur (2001/29/CE) qui, selon les autorités, est conforme au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et au traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  La Norvège a accédé à la Convention sur le brevet européen le 1er janvier 2008.  Les autorités notent que la Norvège n'a pas accédé au Traité sur le droit des brevets ni au Traité de Singapour à cause des incompatibilités avec sa législation nationale.  La Loi norvégienne sur les brevets exige que le déposant d'une demande de brevet relative à des matériels biologiques divulgue l'origine des matériels, et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce de la Norvège ne prévoit pas la séparation des marques de fabrique ou de commerce enregistrées.
149. La Norvège a notifié au Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce que le Ministère des affaires étrangères était le point de contact au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  L'Office norvégien de la propriété industrielle (NIPO), organisme public relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, est responsable du traitement des demandes de protection des brevets, et d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce et des dessins et modèles.  Le Ministère de la culture et des affaires religieuses est responsable, par l'intermédiaire de son Département de la politique des médias et du droit d'auteur, de la politique en matière de droit d'auteur.
150. La Norvège a activement participé aux travaux du Conseil des ADPIC en présentant, par exemple, des communications sur les relations entre, d'une part, l'Accord sur les ADPIC et, d'autre part, la santé publique et la Convention sur la diversité biologique.
  S'agissant des activités de coopération technique, le NIPO agit comme point de contact pour l'assistance technique fournie aux autres Membres de l'OMC concernant l'établissement des notifications sur les ADPIC.
  La Norvège a indiqué au Conseil des APDIC qu'en 2006 elle avait fourni 34 millions de dollars EU sous forme d'incitations à des pays en développement conformément à la mise en œuvre de l'article 66:2 de l'Accord sur les ADPIC.

b) Cadre réglementaire

151. Les principales lois de la Norvège dans le domaine de la propriété intellectuelle couvrent les grands domaines mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.11).

Tableau III.11
Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle assurée par la législation norvégienne, 2008
	Objet/législation
	Champ d'application
	Durée
	Observations

	Brevets
Loi n° 9 du 15 décembre 1967 sur les brevets
	Toute invention susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande;  cette durée peut être prolongée d'au plus cinq ans pour les médicaments et les produits servant à la préservation des végétaux
	Une liste négative énumère les innovations qui ne sont pas considérées comme des inventions aux fins de la délivrance d'un brevet, qui sont simplement des créations esthétiques, des programmes d'ordinateur, des méthodes mathématiques et des présentations d'information;
les variétés végétales ou animales ne sont pas brevetables;  
des licences obligatoires permettant d'exploiter un brevet peuvent être obtenues si, par exemple, une invention brevetable n'est pas exploitée commercialement dans les trois ans à compter de la date à laquelle le brevet a été délivré ou si cela est nécessaire pour l'exploitation d'une invention représentant "un progrès technique d'une importance économique considérable";
s'agissant des semi-conducteurs, les licences obligatoires ne peuvent être accordées qu'à des fins publiques non commerciales ou pour remédier à une pratique dont il a été déterminé, à l'issue d'une procédure judiciaire ou administrative, qu'elle était anticoncurrentielle;
des licences obligatoires peuvent être accordées pour la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation.

	Variétés végétales
Loi n° 32 du 12 mars 1993 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales, telle que modifiée
	Variétés de tous les genres ou espèces de végétaux, y compris les hybrides entre genres et espèces 
	20 ans à compter de la date de l'octroi;  jusqu'à 25 ans pour les arbres et les vignes
	Le droit n'est accordé qu'aux résidents norvégiens, aux sociétés qui sont dûment enregistrées en Norvège, ou aux résidents ou personnes morales d'un pays membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales ou de l'OMC.

	Dessins et modèles
Loi n° 15 du 14 mars 2003 sur les dessins et modèles
	Dessins et modèles qui sont nouveaux et qui possèdent un caractère individuel 
	Une ou plusieurs périodes de cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande, jusqu'à un maximum de 25 ans
	Les composants et les pièces détachées utilisés pour la réparation d'un produit complexe ne peuvent bénéficier que d'une protection de cinq ans;  
en cas de transfert d'un enregistrement par décision judiciaire ou administrative, le précédent titulaire de l'enregistrement peut, à des conditions raisonnables, continuer à utiliser le dessin ou le modèle lorsque celui‑ci a déjà été utilisé, ou lorsque les préparatifs en vue de son utilisation ont été achevés.

	Marques de fabrique ou de commerce
Loi n° 4 du 3 mars 1961 sur les marques de fabrique ou de commerce, telle que modifiée
	Marques de fabrique ou de commerce permettant de distinguer les produits ou services du détenteur de la marque de ceux offerts par d'autres.
La protection peut être obtenue suite à l'enregistrement ou à l'utilisation.  Les 
	Protection assurée à compter de la présentation de la demande d'enregistrement et pendant dix ans à compter de la date d'enregistrement;  l'enregistrement est renouvelable indéfiniment pour des périodes de dix ans.
	Le non-usage d'une marque de fabrique ou de commerce pendant une période de cinq ans à compter de la date d'enregistrement peut entraîner la révocation de l'enregistrement;  le droit de priorité est reconnu sur la base du dépôt antérieur d'une marque par un Membre de l'OMC ou une partie à la Convention de Paris;  l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce appartenant à des étrangers est assujetti à la condition "telle quelle".

	
	marques de fabrique ou de commerce notoirement connues non enregistrées sont protégées de la même manière que les marques de fabrique ou de commerce enregistrées.
	
	

	Droit d'auteur
Loi n° 2 du 12 mai 1961 sur le droit d'auteur, telle que modifiée
	Œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, y compris les programmes d'ordinateur, les compilations de données, les photographies, les bases de données, les artistes exécutants, les producteurs de phonogrammes, les radiodiffuseurs et la première fixation des films.
	Durée de vie de l'auteur plus 70 ans;  les œuvres anonymes sont protégées durant 70 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle elles ont été rendues publiques;  les photographies sont protégées pendant la durée de vie du photographe plus 15 ans, mais pour au moins 50 ans à compter de la date où elles ont été prises;  pour les arts du spectacle, 50 ans à compter de la première diffusion, fixation ou exécution.
	Les licences obligatoires ne s'appliquent généralement pas au droit d'auteur;  les règles applicables aux prorogations de licences au titre d'accords collectifs autorisent la photocopie de matériels à des fins d'usage interne dans une organisation;  la fixation de radiodiffusions est autorisée aux fins d'utilisation dans des activités pédagogiques.

	Indications géographiques
Loi n° 47 du 16 juin 1972 sur la commercialisation et Loi n° 124 du 19 décembre 2003 sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires
	Indications géographiques étrangères et nationales;  l'utilisation d'indications géographiques trompeuses est prohibée.
	Indéfinie.
	Une décision accordant la protection d'une IG pour des produits alimentaires et des spécialités agricoles traditionnelles permettra d'établir les règles d'utilisation de l'IG, et les autres producteurs peuvent se servir de cette IG s'ils satisfont aux critères énoncés dans les règles.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
Loi n° 27 du 15 juin 1990 sur les schémas de configuration, telle que modifiée
	Circuits intégrés
	Dix ans à compter de l'année civile au cours de laquelle la topographie a été exploitée commercialement pour la première fois, où que ce soit dans le monde, mais pour au plus 15 ans à compter de l'année de sa création.
	La protection n'est pas accordée pour les copies effectuées à des fins d'usage privé ou à des fins d'analyse ou d'enseignement.

	Renseignements non divulgués
Loi n° 47 du 16 juin 1972 sur la commercialisation, Loi n° 132 du 4 décembre 1992 sur les produits pharmaceutiques et Loi du 10 février 1967 sur l'administration publique, telle que modifiée
	Secrets commerciaux ayant une valeur commerciale;  données et essais non divulgués
	Les secrets commerciaux et les dessins techniques sont protégés contre l'utilisation commerciale déloyale;  les données et essais pharmaceutiques non divulgués sont protégés pour au moins six ans;  pour les produits dont la commercialisation a été autorisée, la protection est de dix ans (la même protection de dix ans qui s'applique pour l'autorisation de commercialisation dans l'EEE après le 31 octobre 2005);  les produits chimiques pour l'agriculture sont protégés pendant une durée indéfinie.
	Dans le cas des produits pharmaceutiques, il est interdit à un deuxième déposant de s'appuyer sur les données d'essais du premier déposant ou d'y faire référence pour demander une autorisation de commercialisation (à moins d'y avoir été autorisé par le premier déposant).


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
152. Les modifications apportées à la Loi sur les brevets qui sont en vigueur depuis janvier 2008 rendent compte de l'accession de la Norvège à la Convention sur le brevet européen (CBE).  Conformément aux nouvelles règles, il suffit d'une seule demande de brevet pour obtenir la protection dans chacun des 34 pays parties à la CBE.  Les modifications ont en outre introduit une procédure administrative permettant de révoquer un brevet pendant toute sa durée en remplacement des procédures judiciaires.

153. La Loi sur le droit d'auteur a été modifiée en 2005 afin d'harmoniser la législation norvégienne avec la Directive 2001/29/CE sur le droit d'auteur et les droits voisins dans la société de l'information.  Conformément à la directive, la Norvège a choisi d'autoriser le contournement de la protection des copies à des fins d'usage privé (par ailleurs prohibées) des œuvres protégées par un droit d'auteur.  Toutefois, les œuvres protégées par un droit d'auteur ne peuvent être téléchargées d'Internet qu'à condition d'avoir obtenu l'autorisation préalable du détenteur des droits.  Afin de compenser les détenteurs de droits pour toutes les copies privées licites, la Norvège détermine officiellement une compensation annuelle qui est attribuée aux détenteurs de droits des seuls pays membres de l'EEE.  En 2007, la Norvège a versé 34,8 millions de couronnes norvégiennes de son budget national afin de compenser les détenteurs de droits affectés.

154. La Loi sur le droit d'auteur a également été modifiée en 2007 afin d'y incorporer la Directive 2001/84/CE, qui établit un droit de suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale.
155. En mai 2004, la Norvège a apporté des modifications à la Loi sur les brevets et à son règlement d'application pour tenir compte de la décision du Conseil général de l'OMC datée du 30 août 2003 concernant l'octroi de licences obligatoires pour l'exportation de médicaments protégés par un brevet.
  La législation modifiée établit qu'à l'exception d'une urgence nationale ou d'une utilisation non commerciale publique il faut avoir cherché à obtenir au préalable l'autorisation du détenteur des droits.  Elle établit également qu'une licence obligatoire ne devrait pas empêcher le détenteur des droits d'exploiter l'invention lui-même ni d'octroyer des licences en Norvège.  Les autorités norvégiennes notent que, si le produit est fabriqué uniquement à des fins d'exportation en vue de répondre à la demande d'un pays sur la base de considérations liées à la santé publique, une licence obligatoire devrait normalement être délivrée.

156. La Norvège ne possède pas une importante industrie pharmaceutique pour ce qui est de la capacité de production, et par conséquent les autorités ne s'attendaient pas à ce que des licences obligatoires à des fins d'exportation soient exploitées dans la pratique.
  En 2006, la Norvège a exporté des médicaments d'une valeur approximative de 500 millions de dollars EU.

157. Aucun changement n'a été apporté à la législation de la Norvège concernant les droits industriels régissant les importations parallèles depuis 2004.  Le principe de l'épuisement au niveau de l'EEE est appliqué en règle générale pour les droits attachés aux dessins et modèles, aux brevets, aux schémas de configuration de circuits intégrés et aux variétés végétales, ce qui signifie que le produit protégé peut être commercialisé librement en Norvège une fois qu'il a été introduit à quelque endroit que ce soit sur le marché de l'EEE par le détenteur des droits ou avec son consentement.  Toutefois, le détenteur des droits peut faire opposition à des importations parallèles en provenance de pays n'appartenant pas à l'EEE.
158. Dans le cas des marques de fabrique ou de commerce, la Norvège applique le principe de l'épuisement international.  Toutefois, conformément à la Directive communautaire sur les marques (89/104/CEE), la Loi norvégienne sur les marques de fabrique ou de commerce permet au titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce de s'opposer à la commercialisation ultérieure du produit si celui-ci a été sensiblement altéré.  Les importations parallèles de produits protégés par une marque de fabrique ou de commerce en provenance de tout pays ont été autorisées en Norvège;  toutefois, en juin 2008, la Cour de justice de l'AELE examinait la question de savoir si le principe de l'épuisement régional devait s'appliquer dans tous les États membres de l'EEE.
159. La Norvège autorisait l'importation parallèle d'œuvres protégées par un droit d'auteur, jusqu'au 30 juin 2005, lorsqu'elle a mis en œuvre la Directive communautaire sur le droit d'auteur (voir ci-dessus), qui établit l'application du principe de l'épuisement régional.
c) Moyen de faire respecter les droits

160. La Norvège a présenté à l'OMC en 1996 ses réponses à la Liste des questions concernant les moyens de faire respecter les droits.

161. La Loi n° 90 du 17 juin 2005 sur les procédures civiles est entrée en vigueur le 1er janvier 2008 et a remplacé la Loi de 1915 sur les procédures civiles.  La nouvelle loi incorpore la législation sur l'exécution des droits, qui figurait auparavant dans la Loi n° 86 du 26 juin 1992 sur l'exécution des droits.  Les autres changements apportés par la nouvelle loi portent essentiellement sur l'amélioration de l'efficacité du fonctionnement des tribunaux civils, par exemple en introduisant l'électronique dans les communications adressées aux tribunaux et entre les tribunaux.  La Loi n° 25 du 22 mai 1981 sur les procédures pénales fait également partie de la législation pertinente pour le respect des droits de propriété intellectuelle.
162. Des modifications, apportées à la Loi douanière n° 5 du 10 juin 1966 et à la Loi sur l'exécution des droits, sont entrées en vigueur le 1er septembre 2007.  Les modifications prévoient que si les autorités douanières ont des motifs suffisants de croire que des marchandises portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle, elles peuvent en notifier le détenteur du droit et retenir les marchandises pendant une durée maximale de cinq jours ouvrables à compter de la date de notification.  Le détenteur du droit peut demander une injonction provisoire pour que les marchandises soient retenues jusqu'à ce que les tribunaux se prononcent sur une action en contrefaçon.  Auparavant, les autorités douanières ne pouvaient pas prendre des mesures d'office, mais pouvaient seulement retenir les marchandises si le détenteur du droit avait obtenu une injonction du tribunal dans ce sens.
� Tollvesenet (2006).


� Loi douanière.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/lov-19660610-005-eng.pdf" ��http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/lov-19660610-005-eng.pdf�.  Règlement douanier.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/for-19671215-8962-eng.doc" ��http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/for-19671215-8962-eng.doc�.


� OMC (2004).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/138/Add.1 du 29 novembre 2004.


� Les autorités notent que, dans la pratique, ces importateurs enregistrés sont généralement des établissements hôteliers ou des restaurants qui veulent importer de l'alcool de manière ponctuelle.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/138 du 13 septembre 2004.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/70 du 24 mai 2000.


� Tollvesenet (2006).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/138/Add.1 du 29 novembre 2004.


� Renseignements en ligne de la Direction des douanes et de l'accise.  Adresse consultée:  http://www.toll.no/upload/strategiplan2005-2008_eng.pdf.


� Pour un résumé des mesures introduites par le Règlement communautaire, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 juin 2007.  Les autorités notent qu'il ne s'agit pas d'un domaine couvert par l'Accord sur l'EEE.  


� OMC (2004).


� Ces pays sont les suivants:  Afrique du Sud, Allemagne, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, Hongrie, Islande, Israël, Lettonie, Lituanie, Pays�Bas, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède et Royaume�Uni.


� Renseignements en ligne de l'Organisation mondiale des douanes.  Adresse consultée:  http://www.wcoomd.org/kybodycontent.htm.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.3 du 12 octobre 1996.


� Une traduction en langue anglaise du texte du règlement a été notifiée par la Norvège dans le document du GATT VAL/1/Add.11 du 21 août 1981.  Des modifications ont été notifiées dans les documents du GATT VAL/1/Add.11/Suppl.1 du 25 avril 1984 et VAL/1/Add.11/Suppl.2 du 21 mars 1985.  La Norvège a notifié à l'OMC que sa notification au GATT demeurait valide au titre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC (document de l'OMC G/VAL/N/1/NOR/1 du 31 janvier 1996).


� "Forskrift, 13 desember 2004 om preferensielle opprinnelsesregler".  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/upload/kilde/fin/reg/2004/0013/ddd/pdfv/231077-opprinnelsesforskriften.pdf.


� La Décision du Comité mixte de l'EEE n° 136/2005 a modifié le Protocole 4 pour étendre le système de cumul de l'origine aux participants de la région euroméditerranéenne.  Journal officiel L 321/2, 8 décembre 2005.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:321:0001:0119:EN:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005: 321:0001:0119:EN:PDF�.


� À condition qu'il y ait aussi un changement de classification tarifaire, 10% du poids des produits textiles "mélangés" (comprenant deux matières textiles de base ou plus) peuvent provenir de pays autres que le pays d'origine;  et 8% du prix départ usine des matières textiles (à l'exclusion des doublures et toiles tailleurs) peuvent provenir de pays autres que le pays d'origine.  Les règles de tolérance concernant les textiles sont énoncées dans les notes 5.1 et 6.1 de l'annexe I du Protocole 4 de l'Accord sur l'EEE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:321:0001:0119:EN:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:321:0001:0119:EN:PDF�.


� Ces opérations sont définies à l'article 6 du Protocole 4 de l'Accord sur l'EEE.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/6/Add.4 du 18 janvier 2001.


� Les produits frappés de droits saisonniers sont également assujettis à des taux des droits non saisonniers distincts.  Voir aussi le chapitre IV 2).


� Autorité palestinienne, Canada, Chili, Croatie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Macédoine, Maroc, Mexique, République de Corée, Singapour, Tunisie, Turquie et Union douanière d'Afrique australe.


� Voir la Loi de 1969 sur la TVA, articles 13, 16 et 62.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.skatteetaten.no/upload/Act%20" ��http://www.skatteetaten.no/upload/Act%20�and%20regulations%20apr%2004_pdf.


� Renseignements en ligne de Tollvesenet.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.toll.no/upload/Dokumenter/avgiftsrund skriv/2007NOx_english.pdf" ��http://www.toll.no/upload/ Dokumenter/avgiftsrundskriv/2007NOx_english.pdf�.


� Pour les taux applicables en 2004, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/138 du 13 septembre 2004, chapitre III 2) iv), tableau III.5.


� Le document de l'OMC G/LIC/N/1/NOR/2 du 3 décembre 1997 donne des détails sur le régime de licences d'importation de la Norvège.  La dernière notification de la Norvège confirmant qu'aucune modification n'a été apportée à son régime de licences d'importation remonte à avril 2000 (document de l'OMC G/LIC/N/3/NOR/2/Add.2 du 25 avril 2000).  Les autorités indiquent qu'une nouvelle notification sera bientôt présentée.


� Loi relative à la réglementation des importations et des exportations (17 décembre 1996).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/lov-19970606-032-eng.html" ��http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/lov-19970606-032-eng.html�.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NOR/2 du 3 décembre 1997.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/230 du 17 avril 2008;  TN/RL/W/229 du 17 avril 2008;  TN/RL/W/224 du 12 mars 2008;  TN/RL/W/223 du 12 mars 2008;  TN/RL/W/222 du 12 mars 2008;  TN/RL/W/221 du 12 mars 2008;  TN/RL/W/215 du 31 janvier 2008;  TN/RL/W/214/Rev.3 du 25 janvier 2008;  TN/RL/GEN/74 du 17 octobre 2005;  TN/RL/W/181 du 25 mai 2005;  TN/RL/W/174/Rev.1 du 7 avril 2005;  TN/RL/W/171 du 15 février 2005;  et TN/RL/W/158 du 28 mai 2004.


� Accord sur l'espace économique européen (article 26).  Adresse consultée:  http://www.efta.int/ content/legal-texts/eea.  Protocole 13 de l'EEE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/ protocols/protocol13.pdf/view.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/NOR/3 du 2 février 1996.  Le tarif douanier a été modifié en 2003 pour se conformer aux dispositions de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC (voir aussi OMC, 2004).


� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/43 du 12 avril 2006.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/30 du 22 juin 2007.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de normalisation.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.standard.no" ��http://www.standard.no�.


� Renseignements en ligne de Pronorm SA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.pronorm.no" ��http://www.pronorm.no�.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.14 du 20 février 2008.


� Documents de l'OMC G/TBT/2/Add.15 du 15 juillet 1996 et G/TBT/2/Add.15/Rev.1 du 26 juin 1997.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/43 du 21 janvier 2008, G/TBT/M/41 du 12 juin 2007 et G/TBT/M/39 du 31 juillet 2006.


� Les règlements techniques harmonisés au niveau communautaire prennent l'une des deux formes suivantes:  directives "ancienne approche", qui définissent les prescriptions détaillées;  et directives "nouvelle approche", qui énoncent les prescriptions essentielles.  Pour une explication détaillée, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/136 du 23 juin 2004.


� Ces règlements concernent certaines substances dangereuses;  les équipements radioélectriques et les équipements terminaux de télécommunication;  les équipements de communications électroniques;  les articles, substances et préparations contenant du mercure et des composés de mercure;  les textiles ou composés imperméabilisants contenant une proportion de SPFO ou de substances apparentées au SPFO supérieures à un certain seuil (documents de l'OMC G/TBT/N/NOR/2 du 29 septembre 2004 à G/TBT/N/NOR/17 du 8 juin 2007).


� Pour des renseignements sur les organismes désignés d'évaluation de la conformité, voir les renseignements en ligne sur le site Europa.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/newapproach/ nando/.


� Renseignements en ligne de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/legal-texts/efta-convention/annexes/vaduz-annex-I/view.


� Pour la liste des produits visés par chaque ARM, voir les renseignements en ligne de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/eea/MRAs/mra.


� Protocole 12, Accord sur l'EEE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/protocols/protocol12.pdf/view.


� OMC (2004).


� Cette loi est disponible en langue norvégienne seulement.  Adresse consultée:  http://www.lovdata.no/cgi-wift/ldles?doc=/sf/sf/sf-20001201-1333.html.


� Règlement n° 1045 du 9 septembre 2005 sur l'importation des produits alimentaires en provenance de pays tiers.


� Annexe I et annexe II de l'Accord sur l'EEE, chapitre 12.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/annexes/" ��http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/annexes/�.


� Renseignements en ligne de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/eea/policy-areas/goods/AGF/food-veterinary-elements.


� Les décisions du Comité mixte de l'EEE figurent sur le site:  � HYPERLINK "http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/list-of-adopted-joint-committee-decisions-jcds/" ��http://www.efta.int/content/legal-texts/eea/list-of-adopted-joint-committee-decisions-jcds/�.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.eftasurv.int/fieldsofwork/fieldgoods/seeds/" ��http://www.eftasurv.int/fieldsofwork/fieldgoods/seeds/�.


� Annexe I de l'Accord sur l'EEE, 32003 R 1831.


� Ces règlements ont été incorporés dans l'Accord sur l'EEE à la réunion du Comité mixte tenue en octobre 2007.  Le Règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires;  le Règlement (CE) n° 852/2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;  le Règlement (CE) n° 853/2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;  le Règlement (CE) n° 854/2004 fixant les règles spécifiques d'organisation des contrôles officiels concernant les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine;  et le Règlement (CE) n° 882/2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s'assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu" ��http://eur-lex.europa.eu�.


� Pour des renseignements plus détaillés sur les résultats de ces inspections, voir les renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.eftasurv.int/information/ reportsdocuments/vetcontrolmatters.


� OMC (2004).


� Renseignements en ligne de la NFSA.  Adresse consultée:  http://www.mattilsynet.no/mattilsynet/ multimedia/archive/00031/Regulations_relating_31197a.pdf.


� Renseignements en ligne de la NFSA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.mattilsynet.no/english/plant_health/amendments _to_the_regulations_relating_to_plants_and_measures_against_pests_32103" ��http://www.mattilsynet.no/english/ plant_health/amendments_to_the_regulations_relating_to_plants_and_measures_against_pests_32103�.


� Renseignements en ligne de la NFSA.  Adresse consultée:  http://www.mattilsynet.no/portal/page? _pageid=54,40083&_dad=portal&_schema=PORTAL&navigation1_parentItemId=2762&navigation2_parentItemId=2762&navigation2_selectedItemId=2762&language=english&_piref54_40088_54_40083_40083.artSectionId=2607&_piref54_40088_54_40083_40083.articleId=49514.


� Renseignements en ligne de la NFSA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.mattilsynet.no/english/plant _health/regulations_ on_measures_against_phytophthora_ramorum_have_been_amended_55856" ��http://www.mattilsynet.no/english/plant _health/regulations_on_measures_against_phytophthora_ramorum_have_been_amended_55856�.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/NOR/11 du 23 décembre 2004 à G/SPS/N/NOR/25 du 17 décembre 2007.


� Pour de plus amples détails, voir le document WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 mai 2007.


� Renseignements en ligne de la NFSA.  Adresse consultée:  http://www.mattilsynet.no/mattilsynet/ multimedia/archive/00007/About_Mattilsynet_Eng_7352a.pdf.


� Règlement sur l'évaluation de l'impact prévue par la Loi sur le génie génétique.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/md/Documents-and-publications/Acts-and-regulations/Regulations/Regulations- relating-to-impact-assessmen.html?id=440455.


� Règlements concernant l'étiquetage, le transport, l'importation et l'exportation des OGM.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/md/Documents-and-publications/Acts-and-regulations/Regulations/ Regulations-relating-to-the-labelling-tr.html?id=440383.


� Loi relative à la réglementation des exportations de poissons et des produits de la pêche (1990).  Adresse consultée:  http://faolex.fao.org/docs/texts/nor53407E.doc.


� Renseignements en ligne du Fonds de recherche sur la pêche et l'aquaculture.  Adresse consultée:  http://www.fiskerifond.no/index.php?current_page=english.


� Le Règlement sur l'exportation de produits, services et technologies stratégiques a été modifié par le Règlement n° 1508 du 24 novembre 2004 et le Règlement n° 994 du 4 juillet 2007.


� Règlement n° 2107 du 6 décembre 1985 Tolltariffens innledende bestemmelser.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.lovdata.no/for/sf/sv/xd-19851206-2107.html" ��http://www.lovdata.no/for/sf/sv/xd-19851206-2107.html�.


� Eksportfinans a été créée en 1962 et appartient conjointement à un certain nombre de banques qui exercent leurs activités en Norvège et dans le Royaume de Norvège.  Le Royaume de Norvège détient une participation directe de 15% dans Eksportfinans;  il détient également une participation de 34% dans le capital de DnB Nor (voir le chapitre IV 7) ii)), dont Eksportfinans est le principal actionnaire.


� Renseignements en ligne d'Eksportfinans.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.eksportfinans.no/Renter/CIRR.aspx" ��http://www.eksportfinans.no/Renter/ CIRR.aspx�.


� Eksportfinans (2007).


� Eksportfinans (2007).


� Le Programme de garantie des appels d'offres sert au recouvrement des dépenses liées à la participation aux appels d'offres internationaux concurrentiels dans le cadre de projets d'aide au développement réalisés dans des pays en développement qui ont droit à des prêts de la Banque mondiale.


� Renseignements en ligne du Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer.  Adresse consultée:  http://www.seafoodfromnorway.com.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://web.eftasurv.int/" ��http://web.eftasurv.int/�.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/nhd/selected-topics/simplification-for-business.html?id=1335.


� Données de 2006.  Renseignements en ligne du Bureau des statistiques de la Norvège.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ssb.no/naeringsliv_en/" ��http://www.ssb.no/naeringsliv_en/�.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.doingbusiness.org/EconomyRankings/" ��http://www.doingbusiness.org/ EconomyRankings/�.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ ExploreTopics/StartingBusiness/Details.aspx?economyid=145.


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.  


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.regjeringen.no/en/dep/fin/Selected-topics/Taxes-and-Duties/skatteavtaler/Tax-treaties-between-Norway-and-other-st-2.html?id=450647" ��http://www.regjeringen.no/ en/dep/fin/Selected-topics/Taxes-and-Duties/skatteavtaler/Tax-treaties-between-Norway-and-other-st-2.html? id=450647�.


� Bedin (2006).


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ExploreTopics/PayingTaxes/Details.aspx?economyid=145.


� OCDE (2007c).


� Il s'agit entre autres du Décret royal du 16 avril 2004 sur la délégation de l'Autorité royale au Ministère de l'administration publique et de la réforme;  du Décret royal du 23 avril 2004 sur les dérogations aux dispositions de la Loi sur la concurrence relative à la coopération dans les domaines de l'agriculture et de la pêche;  du Règlement du 28 avril 2004 sur la notification des fusions de sociétés (entre autres) adopté par le Ministère de l'administration publique et de la réforme;  et du Décret royal du 25 juin 2004 sur les dérogations aux articles 10 et 11 de la Loi sur la concurrence pour certains accords conclus entre les autorités et les médecins, psychologues et physiothérapeutes.  


� Règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises.


� Règlement du 28 avril 2004 sur la notification des concentrations.


� OMC (2004).  Les affaires examinées entre 2004 et 2007 concernaient:  le rejet de demandes d'intervention, 142;  les interventions dans les pratiques anticoncurrentielles, 7;  les fusions et acquisitions, 107, au nombre desquelles figuraient 18 interventions et 89 amendes administratives pour non-respect de l'obligation de notifier des fusions et acquisitions;  l'identification de règlements publics nuisibles à la concurrence, 23;  l'audition de communications concernant des questions d'importance, 268;  et d'autres décisions, 19.


� Autorité de la concurrence norvégienne (2006a).


� Copenhagen Economics (2007).


� OCDE (2007c).


� Renseignements en ligne de l'Autorité de la concurrence.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.konkurransetilsynet.no/portal/page?_pageid=235,480926&_dad=portal&_schema=PORTAL&menuid=13069" ��http://www.konkurransetilsynet.no/portal/page?_pageid=235,480926&_dad=portal&_schema=PORTAL&menuid=13069�.


� La Norvège, le Danemark et l'Islande ont signé l'accord en 2000, alors que la Suède l'a signé en 2003.


� Observatoire européen des systèmes et des politiques de santé (2006).


� Observatoire européen des systèmes et des politiques de santé (2006).


� Accord sur l'EEE.  Adresse consultée:  http://secretariat.efta.int/Web/EuropeanEconomicArea/EEA Agreement/EEAAgreement.  Ces dispositions sont comparables à celles des articles 87 et 88 du Traité instituant la CE.  Pour de plus amples renseignements sur l'évolution de l'aide publique au niveau communautaire depuis 2004, voir les documents de l'OMC WT/TPR/S/136 du 23 juin 2004 et WT/TPR/S/177 du 22 janvier 2007.


� Autorité de surveillance de l'AELE (2008).


� Le Programme d'aide Gassnova;  l'aide au transport national;  et un programme de recherche, développement et innovation dans l'industrie maritime.


� Le Fonds industriel suédois-norvégien;  le programme de garanties et de prêts à la société chargée du traitement des déchets dangereux;  le Fonds national de l'environnement;  le programme d'aides de fonctionnement liées aux contrats;  la bonification d'intérêts pour l'industrie de la construction navale;  l'aide à certaines pêches;  les subventions contractuelles et l'aide à la mise hors service des bateaux (pêches);  l'aide à l'achat de bateaux dans les comtés de Finmark et de Nord-Troms;  l'aide aux centres d'approvisionnements en appâts des palangriers.


� Pour de plus amples renseignements, voir les renseignements en ligne du Ministère des collectivités locales et du développement régional.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.regjeringen.no/Rpub/STM/20052006/021EN/PDFS/STM20052006002 1000EN_PDFS.pdf" ��http://www.regjeringen.no/Rpub/STM/ 20052006/021EN/PDFS/STM200520060021000EN_PDFS.pdf�.


� Les dépenses doivent répondre à des besoins ponctuels d'actualisation des connaissances dans différents domaines ou être liées à l'établissement de réseaux de coopération, etc., et non à l'aide aux investissements matériels.


� Environ la moitié du financement public de la R-D est acheminé par l'intermédiaire du Ministère de l'éducation et de la recherche;  le Ministère du commerce et le Ministère de la santé et des services de soins en fournissent chacun 10% environ.  


� Renseignements en ligne de la SIVA.  Adresse consultée:  http://www.siva.no/sivabas/ nyheter.nsf/nysvano/English%20summary.


� Renseignements en ligne du Ministère des collectivités locales et du développement régional.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/nb/dep/krd/pressesenter/pressemeldinger/2006/Regjeringa-gjennomforer-distriktsloftet.html?id=272042&epslanguage=NO.


� Les autorités notent que la principale différence entre le programme d'aide au transport régional et le programme d'aide au transport national est que le gouvernement ne réserve pas de fonds pour le programme d'aide au transport régional, si ce n'est qu'il définit les régions auxquelles une telle aide peut être accordée par les autorités des comtés et établit les règles régissant l'octroi de cette aide.  C'est aux autorités des comtés dans les régions admissibles qu'il incombe d'utiliser l'aide. 


� Renseignements en ligne du Conseil norvégien de la recherche.  Adresse consultée:  Norway's Research Council:  � HYPERLINK "http://www.forskningsradet.no/en/The+research+budget/1185261825657" ��http://www.forskningsradet.no/en/The+research+budget/1185261825657�.


� Les PME sont définies comme des sociétés comptant moins de 250 employés et qui ont soit un chiffre d'affaires annuel de moins de 40 millions de couronnes norvégiennes ou un bilan de moins de 27 millions de couronnes norvégiennes.


� Renseignements en ligne du Conseil norvégien de la recherche.  Adresse consultée:  http://www.forskningsradet.no/en/General+application+requirements/1184159007037.


� Renseignements en ligne d'Innovation Norway.  Adresse consultée:  http://www.innovasjonnorge.no/Aktuelt_fs /English/About%20Us/Loven20i%20engelsk%20versjon.pdf.


� Renseignements en ligne du Conseil norvégien de la recherche.  Adresse consultée:  http://www.forskningsradet.no/en/News/Norwegian+participation+in+collaborative+European+programmes/1207296318217.


� Renseignements en ligne d'Innovation Norway.  Adresse consultée:  http://www.innovasjonnorge. no/Om-oss/Innovation-Norway/Norwegian-Industrial-Research-and-Development-IFU-Contracts/.


� Les autorités notent qu'une entreprise norvégienne est une entreprise qui est enregistrée en Norvège et y exerce une activité pertinente, mais peut appartenir à des étrangers.


� Loi n° 27 du 2 juin 1989 sur la vente des boissons alcooliques.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2007).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.eierberetningen.nhd.no/index.gan?id=6982.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006).  


� Livre blanc n° 13, "An Active and Long-Term State Ownership", décembre 2006.  Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/nhd/ Documents/Government-propositions-and-reports/Reports-to-the-Storting-white-papers/2006-2007/Report-No-13-2006-2007-to-the-Storting.html?id=472648.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie, Livre blanc n° 13, "An Active and Long-Term State Ownership", décembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/nhd/ Documents/Government-propositions-and-reports/Reports-to-the-Storting-white-papers/2006-2007/Report-No-13-2006-2007-to-the-Storting.html?id=472648.


� OCDE (2007c).


� FMI (2007a).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006).


� Renseignements en ligne du Bureau des statistiques de la Norvège.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/12/01/offinnkj_en/tab-2007-11-20-01-en.html.


� Sur la base de la notification adressée par la Norvège à l'OMC (document GPA/88/Add.1 du 12 mars 2007), quelque 96,3% des marchés publics d'une valeur de 9,3 milliards de couronnes norvégiennes auraient été attribués à des fournisseurs nationaux, et le reste à des fournisseurs étrangers.  La ventilation de la valeur totale selon le type de procédure de passation de marchés serait la suivante:  procédures d'appels d'offres ouvertes, 65,2%;  procédures d'appels d'offres restreintes, 22,7%;  et marchés de gré à gré, 12,1%.  La ventilation de la valeur totale selon le type de marché serait la suivante:  approvisionnement, 27,3%;  services, 41,3%;  travaux, 20,0%;  et services publics, 11,4%.  


� Les autorités notent que les statistiques communiquées pour 2005 se fondaient sur une méthode de recherche qui donnait des chiffres trompeurs pour les marchés et la valeur des marchés visés par l'AMP.  Cela est dû au fait que les statistiques s'appuyaient sur 410 avis de marchés attribués au titre de l'Accord sur l'EEE (qui sont à peu près les mêmes que ceux visés par l'AMP) alors que 2 700 appels d'offres environ ont été publiés.  De plus, l'obligation de publier un avis d'adjudication s'applique également aux marchés pour lesquels il n'est pas nécessaire de publier un appel d'offres.  En conséquence, les marchés visés par l'AMP pourraient être sous-estimés, le chiffre étant en réalité dix fois plus grand.


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'AELE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://secretariat.efta.int/Web/Publications/Fact Sheets/" ��http://secretariat.efta.int/Web/Publications/FactSheets/�.


� Ces montants équivalent à 7 893 950 dollars EU, 206 570 dollars EU, 317 800 dollars EU et 635 600 dollars EU, respectivement.  Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.  


� Document de l'OMC GPA/W/295/Add.7 du 10 octobre 2006.


� La Loi n° 121 du 21 décembre 2007 et le Règlement n° 112 du 8 janvier 2008 mettent en œuvre la Convention n° 94 de l'OIT concernant les clauses de travail dans les contrats passés par une autorité publique.  


� Les réglementations remplacées étaient, respectivement:  le Règlement n° 616 de juin 2001 sur les marchés publics, et les réglementations du 5 décembre 2003 sur les procédures de passation de marchés des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications.


� Conformément à l'article 33 de la Directive 2004/18/CE.


� Conformément à la Décision 2005/15/CE du 7 janvier 2005 de la Commission européenne.


� Pour la liste complète des exceptions, en langue anglaise, voir les Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements en ligne de la base de données TED.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.doffin.no/" ��http://www.doffin.no/�.


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.


� Document de l'OMC IP/N/1/NOR/1 du 18 juin 1996.


� Documents de l'OMC IP/Q/NOR/1 du 13 septembre 1996, IP/Q2/NOR/1 du 24 septembre 1997, IP/Q3/NOR/1 du 22 janvier 1998 et IP/Q4/NOR/1 du 26 février 1999.


� Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.wipo.int/treaties/en/ShowResults.jsp?search_what=C&country_id=131C" ��http://www.wipo.int/treaties/en/ ShowResults.jsp?search_what=C&country_id=131C�.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Documents de l'OMC IP/C/W/427 du 17 septembre 2004 et IP/C/W/473 du 14 juin 2006.  


� Document de l'OMC IP/C/W/496/Add.4 du 7 décembre 2007.


� Document de l'OMC IP/C/W/497/Add.4 du 3 décembre 2007.


� Pour de plus amples renseignements, voir OMC (2004), chapitre III 4) v).


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.  


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes;  et Westkamp (2007).


� Loi n° 9 du 15 décembre 1967 sur les brevets et Règlement n° 1162 du 20 décembre 1996.


� Document de l'OMC IP/C/W/427 du 17 septembre 2004.


� Document de l'OMC IP/C/W/427 du 17 septembre 2004.


� Secrétariat de l'OMC sur la base des données statistiques de la base de données Comtrade des Nations Unies.


� Document de l'OMC IP/N/6/NOR/1 du 2 septembre 1996.






